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L'impact de la Société Civile sur la Politique Pénale 

Introduction 

 

Le concept de « Société Civile » ne dispose pas de définition 

officielle, il n’était pas clair (…), a l’heure, l’ambiguïté n’était pas 

seulement car il y avait plusieurs significations, mais que le sens était 

radicalement incertain 1  . 

L’origine du concept de « Société Civile » est en fait à rechercher 

dans la notion aristotélicienne de Koinônia  politiké «  littéralement, la  "

communité politique  " et dans ses nombreuses traductions latines 

« societas civilis, communitas civlis, communicatio, communio et 

coetus, que l'on doit à cicéron et à  l'aide desquelles le monde antique 

définissait l'unité politique de la cité « polis, civitas ». La Société Civile est 

ici la communauté des citoyens constituée dans le but de "bien vivre"2. 

L'organisation institutionnelle des inégalités naturelles présentes dans la 

société et les droits du chef de famille étant reconnus comme 

immédiatement politiques ; dans cette approche Société Civile et 

société politique coïncident  donc.  

Dans son sens moderne, le terme  " Société Civile " désigne au 

contraire la sphère  des intérêts privés des citoyens, qui présuppose la 

politique et ses institutions (en particulier l'Etat), mais qui ne se confond 

pas  avec elles  3 . 

Historiquement, le terme n’est pas nouveau mais son sens a subi 

une certaine  évolution au fil du temps.  

Plusieurs phases peuvent être présentées : c'est tout d'abord la 

philosophie politique occidentale qui lui  donna  naissance entre le XVI 

et XIX ème siècle. A cette époque, le terme était perdu, notamment 

par l'un des fondateurs du libéralisme l’anglais John LOCKE, comme 

opposé à la (société sauvage) régie par les (lois de nature). Il 

correspondait  alors (à la société organisée à un niveau supérieur à 

celui de la famille). 

                                                             
1 Sudipta Kaviraj, Sunil Khiln<ani, Civil Society : History and possibilities, éd 2001, page: 1. 
2 Aristote ( 384_322 av. JC ) politique (ou la politique ), 1252 a 6  
3 www.monde-diplomatique.fr (consulté le 01/04/2017 à 10 :30). 
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Deux  siècles plus tard, c'est le philosophe allemand  Hegel qui, en 

1821, a été le premier a opposé  ce terme à la (société politique) et à 

l'Etat, comme cela est encore le cas aujourd'hui. 

Dans les années 1970, le terme subit une renaissance et apparait 

dès lors comme (instrument d'analyse du développement politique des 

pays du sud).  

Une décennie plus tard, il s'impose véritablement sur la scène 

internationale.  

Plus récemment, le concept pris une nouvelle dimension avec ce 

qu'on appelle communément (l’émergence de la Société Civile 

mondiale).  

De nos jours, quand on parle de " Société Civile ", on fait référence 

principalement aux  ONG et aux  mouvements  populaires  formels ou 

informels, qui  s'érigent  comme des contre – pouvoirs face aux 

gouvernements, on parle  souvent  des (organisations de la société 

civile ), ces derniers  sont l'ensemble des associations autour desquelles 

la société s'organise volontairement et qui représentent un large 

éventail d’'intérêts et de liens, de l'origine  ethnique et religieuse, à la 

protection de l'environnement ou des droits de l'Homme, en passant 

par des intérêts communs sur le plan de  la profession, du 

développement  ou des loisirs 4  .  

Après  avoir traiter de l'étymologie de la Société  Civile, de 

l'évolution historique de sa notion, qui ont aboutit ensuite à la 

clarification de ses  spécificités dans leurs forme saillante, il est 

nécessaire d'aborder aussi le terme de " politique pénale " dénommée 

aussi de la politique criminelle.  

Par politique criminelle on entend : la politique poursuivie par le 

gouvernement d'un pays en ce qui concerne l'application du droit  
                                                             

4  à la lumière de cette évolution historique, la notion de la «société civile» devient  plus claire aujourd'hui, ainsi on peut 

relever ses principales spécificités qui  les  distingues des autres organisations similaires qui sont : l'autonomie,la 

spontanéité, le volontariat, un objectif désintéressé, le cadre des valeurs,la capacité d'adaptation et l'homogénéité.   

De plus  des caractéristiques précédentes, la société civile se caractérise par la transparence et la fiabilité et défend les  

réclamations et les principes à caractère social humanitaire qui intéresse tous les citoyens.  
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pénal, la révision du droit pénal, la prévention de la délinquance, 

l'administration de la justice et le traitement des délinquants. 5  

Combattre la criminalité comme mal social est donc l'objectif 

universel de  la politique  criminelle. 6  

Il faut signaler que malgré le développement énorme qu'a connue 

l'humanité dans les différents domaines  notamment en ce qui 

concerne les facteurs de crime et de la politique punitive, le volume 

des crimes s'est augmenté et ses formes sont diversifiées . En effet on 

trouve la criminalité transnationale organisée, les crimes de terrorisme, 

le commerce  illicite des armes, des  drogues, le blanchiment  d'argent 

et la falsification de monnaie … etc .  

Tout cela a influencé considérablement  l'atmosphère politique de 

notre pays,en effet  l'impact de la Société Civile s'est augmenté d'une 

façon remarquable depuis l'étape du nouvelle ère qui a connue des 

transformations profondes, la notion «  d'Etat de la loi et du droit  » 

devient  plus claire et consacrée, surtout  avec  la  constitution de 2011, 

qui a consacrée  les bases de la démocratie participative et de la 

bonne  gouvernance .  

A signaler aussi que  les mécanismes et les modes de la politique 

pénale  évolues  en fonction de l'évolution du crime et des modes 

utilisés par les  criminels, en vue de la convenance de la politique 

pénale pour  une lutte consciente contre le phénomène criminel et  ses  

nouveautés .  

Le dynamisme est donc  la caractéristique essentiel de la politique 

pénale  basée,  d'une  part  sur une approche  anticipative visant la 

prévention des crimes, et  d'autre part  sur une approche postérieur 

après la commission de l'infraction pour une bonne  restructuration  de 

la politique pénale en cas d'échec de cette politique .  

Pour cette  raison, l'enjeux de la réussite d'une telle politique 

pénale dépend de la coopération entre l'Etat et tous les autres acteurs  

y compris la Société Civile.  

                                                             
5 Denis Szabo , Science et Crime . Librairie J . VRIN , Paris ; Editions BELLARMIN , Montréal , 1986 . p: 79. 
6 Jacqueline Bernat de Celis  )la politique criminelle à la recherche d'elle meme (. Archives de politique criminelle , Tome 2 

Editions A . Pedone 1977 Paris. P : 50  
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L’intérêt du sujet  

Théoriquement , il faut revenir à  la constitution du royaume pour 

s'arrêter sur les nouvelles missions de la Société  Civile notamment  en 

ce qui concerne le domaine de la politique pénale , le droit  pénal et 

les autres lois ayant  relation avec le sujet , pour étudier les différentes  

interventions de la Société Civile à cet égard .  

Quant à l'importance pratique, elle se manifeste dans le rôle 

principal de la Société Civile dans la politique pénale, ses modes de 

prévention et de punition des crimes.  

Le sujet de l'impact de la Société Civile sur la politique pénale 

revait aussi un intérêt  mixte, en effet  la politique pénale et la sécurité 

sont des notions qui ne concerne pas l'Etat tout seul, mais qui concerne 

toutes les composantes de la société vue la spécificité du phénomène  

criminel, prédominé par les facteurs  sociaux plus que les autres facteurs 

de délinquance, pour cela  la Société Civile assume la responsabilité 

au même titre que l'Etat dans la lutte contre ce phénomène.  

Ensuite, l'élargissement du rôle de la Société civile dans un Etat 

déterminé, sa surveillance  aux  secteurs multiples  et  sa contribution à 

coté de l'Etat dans la gestion des différents domaines, est  vu  

aujourd'hui de la part de la communauté  internationale comme un 

signe positif du degré de développement de l'Etat, de son respect de 

ses engagements internationaux, de sa capacité de contenir les 

initiatives individuelles et sociales émanant des organisations  non 

gouvernementales, et de sa possibilité de concrétiser des approches  

compactes avec les organismes civiles pour servir les projets vitaux de 

l'Etat .  

La participation de la Société Civile dans la gestion de la chose 

public consacre donc la notion de l'Etat de droit.  

Les raisons de choisir ce sujet  

- Les raisons objectives :   

Le sujet  de  l'impact  de la Société Civile sur la politique pénale est  

un sujet  d'actualité qu'on a beaucoup parler par les chercheurs  en  

général  et les intéressés  à  la cause juridique en particulier, parce qu 'il 
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est un nouveau sujet qui est relatif à l'ordre public de par la protection 

des citoyens du mal du crime.   

La  problématique  

À cet égard, on  peut  poser  la  problématique  suivante :  

 Quel est  l'impact de la Société Civile sur la politique 

pénale ?  

 Pour  répondre à  cette  problématique, il faut  poser les 

questions  subsidiaires  suivantes :  

 Dans  quelle  mesure  la  Société Civile est-elle développer 

dans le domaine  de  la politique  pénale ?  

 Quel est le degré  d'adhésion  de la Société Civile à la 

politique de prévention et de punition du crime ?  

 Quelles  sont les aspects d'adhésion de la Société Civile à la 

politique  pénale ?  

La méthode de l'Etude  

Le travail s’articulera sur la  méthode  analytique  qui  se base sur la 

collecte des  informations et des  règles relatives au sujet  d'étude afin 

de les analyser et d'en déduire les  résultats et les jugements , ainsi que 

la méthode fonctionnelle lorsqu'il  s'agit de présenter des observations 

et des  conclusions autour de l'étude et ce en s'arrêtant sur la Société 

Civile  qui réagit et se développe  au même  titre que  la politique 

pénale .  

Le plan d'Etude   

  Première partie: la Société Civile entre  la politique pénale  et  la  

transition  démocratique  

  Deuxième partie: les manifestations de  l'impact de la  Société 

Civile  sur  la politique  pénale. 



 

 

 

 

 

 

 

Première Partie 

La  Société Civile entre la politique pénale et la 

transition  démocratique 

 

 

Chapitre I  : La Société Civile et la politique  

pénale. 

Chapitre II  : La Société Civile et la transition 

démocratique. 
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Première Partie : La  Société Civile entre la politique pénale et la 

transition  démocratique 

 

La  coopération institutionnelle  entre l'Etat  représenté par ses 

organes  officiels chargés de la gestion de la sécurité et les 

organisations de la Société Civile est dictée par les dispositions 

constitutionnelles et les engagements internationaux, et imposée aussi 

par la spécificité de la question de la sécurité dans laquelle s'interférent  

des considérations subjectives et d'autres de sensibilisation, 

économiques, sociales et culturels, chose qui rend l'approche  

sécuritaire pure ainsi que le traitement officiel, insuffisant  pour satisfaire 

le besoin du citoyen de ce droit  fondamental  surtout  sous les 

orientations  existantes actuellement et qui se manifeste dans la 

concrétisation constitutionnelle du droit à la sécurité avec la 

constitution  marocaine ainsi que les constitutions comparées  qui  

disposent un certains nombres de droits relatifs à l'intégrité physique, à  

la sécurité des biens et au droit à la vie . 7   

Les organisations de la Société Civile joue un rôle essentiel en 

matière de politique pénale, ce rôle est renforcé notamment avec la 

constitution de 2011 qui a constitutionnalisée pour la premiére fois la 

notion de la Société Civile en tant qu’un acteur parallèle au même titre 

que l’Etat à l’élaboration des politiques publiques dans un cadre de 

responsabilité, de bonne gouvernance, de  coopération, mais aussi de 

la démocratie participative basée sur la gestion, la concertation, et le 

suivi des questions relevants de la chose public .  

La constitution marocaine de 2011 a accorder à la Société Civile  

les mécanismes nécessaires susceptibles de garantir son intervention 

dans les différents domaines. 

De ce qui précède, on va  s'arrêter sur la Société Civile et  la 

politique pénale  (Chapitre I) puis  on va voir la Société Civile et la 

transition démocratique  (Chapitre II) 

                                                             

  2011 -28/11/30رة ـــوع حللت علميت خلال الفتــم الأمً الشامل ، موضـــدوي ودورها في جحليـــصبيك ، مىظماث المجتمع المأبو بكر  7 
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Chapitre I  : La Société Civile et la politique  pénale 

Il y a un lien étroit entre la notion de la Société Civile et celle de la 

politique pénale, or, la notion de la politique pénale n’a pas reçu 

l’unanimité partout y compris au Maroc, ce qui a suscité un débat 

autour de sa notion et ses domaines.  

Il serait donc  illogique d'aborder la préoccupation de la Société 

Civile à la politique  pénale (Section A) avant de voir en premier lieu le 

débat  autour de la politique  pénale (Section B). 

Section A : le débat autour de la politique pénale 

Le philosophe  allemand  FEURBACH était le premier qui a utilisé le 

terme de  " politique pénale ", pour lequel cette  dernière signifie 

l'ensemble des moyens répressifs par lesquels  l'Etat confronte le 

phénomène du crime. Tandis que  GRAMATICA l’a définit comme étant 

l'étude des meilleures  moyens  scientifiques pour  la prévention de la 

déviance  sociale et sa répression .  

Les juristes ne sont  pas unanimes  sur la définition de la politique 

pénale, en effet, les définitions  sont diversifiées  alors par la diversité 

philosophique, scientifique, culturel et politique de leurs auteurs. 

Au Maroc, la notion a suscité également un grand débat lors de la 

discussion de l'article 51 du code de la procédure pénale 8 auprès du 

parlement, autour de sa signification, son domaine et l'organe chargé 

de poser la politique pénale, les limites de cette politique et les 

fondements  constitutionnels, le gouvernement  a répondu sur les 

questions des députés lors de la discussion de l'article 51 que le mot de 

politique pénale ne signifie pas la notion politique, ni terminologique, ni 

linguistique, mais elle signifie l'ensemble des orientations, des règles, 

modes  et projets, comme  la politique des salaires, ou la politique 

d'enseignement, et que le mot « d'orientation » peut être  insuffisant, 

puisque le terme de  politique circule  au niveau  national  voire  

                                                             
8 L'article 51 du code de la procédure pénale dispose: « le ministre de la justice surveille l'exécution de la politique pénale et 

la communique aux procureurs généraux du roi qui veillent à son application.  

Il peut dénoncer au procureur général du roi les infractions à la loi pénale dont il a connaissance,  lui enjoindre par écrit 

d'engager ou de faire engager des poursuites, ou de saisir la juridiction compétente  de telles réquisitions  écrites que le 

ministre juge opportune » .  
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mondial ,pour  cela,  le mot de politique  mentionné  dans le projet  ne 

signifie pas linguistiquement et politiquement  le terme notoire, mais  

c'est l'ensemble des orientations .  

      Le représentant du gouvernement  rajoute que c'est le mot de  

« politique » dans le terme  de la politique pénale qui a suscité 

l'ambiguïté, le représentant du gouvernement affirme que la politique 

pénale signifie la coordination et l'unification du travail judiciaire au 

niveau des parquets, et que c'est le ministre de la justice qui  dessine 

cette méthode  via  les  patrouilles et les circulaires, il rajoute aussi que 

la politique pénale sont les réactions sociales et les réponses  

gouvernementales 9 .  

 

Section B :   la  préoccupation  de  la société civile à la politique  

pénale  

La préoccupation à  la responsabilité de la Société sur le  crime n'a 

pas été réaliser qu’après que  l'Etat a œuvré de par ses différents 

organes à organiser  la responsabilité des  individus et à surveiller les 

conditions  économiques, sociales, et politiques et l'élargissement de 

son rôle  et ses fonctions dans cette ère,  les juristes, les sociologues et  

les  psychologues  ont  chercher sur les raisons du crime, cette 

recherche a aboutit dans ses étapes avancées a considérer que les 

facteurs sociaux prédomine sur les autres facteurs dans ce cadre, et 

par  conséquent, la société assume la responsabilité de la propagation 

de ce phénomène  à coté de l'individus, la personnalité du délinquant 

est  souvent  le résultat des circonstances sociaux  dont  il nait et vivre, 

pour cela l'obligation de la Société est de poser la politique qui mettre 

fin à la propagation du crime et de lutter contre elle 10 .  

La relation qu’existe entre la Société Civile et la politique pénale se 

manifeste dans la spécificité de l'objet de cette dernière à savoir le 

                                                             
مً كاهون المضطرة الجىائيت، ملال ميشور بالموكع الإلكترووي لوزارة  51الحضً بيهي، مفهوم الضياصت الجىائيت في ضوء المادة  9

  .لعدلا
 .أحمد إبراهيم مصطفى صليمان ، دور مؤصضاث المجتمع المدوي في مىع الجريمت ، مركس الإعلام الأمني ، دون ذكر الطبعت   10
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crime ou la criminalité 11, qui se considère comme étant un 

phénomène  sociale et sociétale par excellence.  

La Société Civile se forme d'un certains  nombres de composantes, 

il y a les associations de droit  comme  l'association marocaine des 

droits humains, l'association ADALA, l'association droit et justice … etc, 

et d'autres associations qui préoccupe de catégories particuliers à 

savoir les associations  féminines et les associations d'enfant comme par 

exemple, l'association touche pas à mon enfant  … etc, 

 tous ces associations  contribue de manière directe à la politique 

pénale via un certains nombres de mécanismes (des rapports, des 

études, des enquêtes, des manifestations, des interventions   auprès  

des pouvoirs  concernés … etc, chaque association dans  le champs 

de  son  action .  

Il  y a d'autres  associations qui contribue à la politique pénale mais 

de  manière  indirecte  comme  les associations culturels ou  autres, il y 

a un autre  projet  qu'on peut  dire qu' il contribue d'une manière ou 

d'une autre à  la politique pénale ou autrement à la prévention de la 

criminalité, c'est le projet de l'initiative nationale  du  développement 

humain ( l'INDH ), a vrai dire, la préoccupation de l'élément humain, la 

lute contre la pauvreté, et le développement  social  général … etc, 

sont  tous  des choses  qui  améliore la vie économique, sociale et 

culturel  des  individus  et par conséquent  mène à l'absorption de la 

grande proportion des facteurs conduisant  à la criminalité . Ici 

s'interfèrent la politique de prévention du crime avec la politique 

sociale étant donner que tous les deux  vise le traitement des raisons 

conduisant à la criminalité12.  

L'évolution de la notion de la Société Civile a permis de distinguer 

un autre  type de la Société Civile, a savoir « la Société Civile 

mondiale  », via  la conclusion d'un certains nombres de conventions et 

de partenariats  entre les Etats visant  la lutte contre les crimes 

transnationales. 

                                                             
11 Il faut distinguer entre les deux notions de crime et de criminalité ;  on emploie le terme crime pour désigner la dimension 

individuelle du crime qui porte la dénomination de micro-criminologie, en revanche, on utilise le terme de  criminalité pour 

désigner la dimension collective du crime dénommer macro-criminologie .   

    22 :، ص 1972ط أحمد فتحي صرور ، أصول الضياصت الجىائيت ، دار النهضت العربيت ،   12 
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La lutte et la prévention de la criminalité est devenu un enjeux et 

une revendication que partage la société avec l'Etat « le pouvoir 

public», pourquoi  pas tant que la société qui est concernée et ses 

individus sont  les victimes de la criminalité et de la déviance, pour  

cela elle est concernée  d'en adhérer et d'en prévenir 13 .  

La  dimension humanitaire dans  la politique  pénale est un 

élément essentiel  indéniable voire qu'elle est absolument  le plus 

important élément, pour cette raison, je préfère  de définir  la politique 

pénale non  pas par les moyens et les outils qu'on utlise pour réaliser les 

objectifs soulignés, mais par les relations qui se noue entre les différents  

acteurs dans le domaine 14 .  

La notion de la politique pénale n’est pas donc étrangère à celle 

de la Société Civile, les deux ont pour objectif commun de prévenir et 

de lutter contre le phènomène criminel qui est un phénomène social et 

sociétal par excellence, cette préoccupation est dictée notamment 

par la conjoncture politique actuelle à savoir la transition 

démocratique. 

Chapitre II : la Société Civile et la transition démocratique 

Sur le plan théorique, la constitution marocaine de 2011 a donner 

une place particuliére à la Société Civile via sa constitutionnalisation, 

ensuite, au niveau pratique, elle lui a donner les mécanismes 

nécessaires susceptibles de garantir son intervention.  

On va  voir dans  cette section le coté théorique qui se manifeste  

dans la  constitutionnalisation de  la Société Civile (Section A) puis, on 

va  exposer le coté pratique  a savoir les mécanismes d'intervention de 

la Société Civile en (Section B).  

Section A : la constitutionnalisation de la société civile  

L'année  de 2011 au Maroc a constitué  l'étape  du  nouvel  ère 

dans le cadre  de  la consécration des acquis  politiques et 

constitutionnels avec l'avènement  d'une nouvelle constitution ; celle 

du premier juillet 2011, qui a été considérée  comme étant un  grand 

                                                             
  60، ص:  2011، 2ي المغربي ، مطبعت وراكت سجلماصت، ط هور الدًً العمراوي ، شرح اللضم العام مً اللاهون الجىائ  13
 .291 :، ص2013راجيجيت جىميت العدالت في المغرب، ط ، إصترشيد صدوق   14
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tournant démocratique  de notre pays, désormais, la Société Civile 

devient un document  constitutionnel .  

Déjà  une citation répand  dans les  littératures politiques selon 

laquelle  pas de démocratie sans  Société Civile 15 .  

Le  Maroc  conscient de la corrélation qu'existe entre la 

démocratie et la Société Civile a reconnu à  cette dernière  une place 

très importante en tant qu'un nouvel acteur du développement, et ce 

à travers des dispositions qui lui accordent le droit à l 'initiative législative 

par le biais des motions, à l'initiative du contrôle par le biais des 

pétitions et à la contribution à l'élaboration, la mise en œuvre et 

l'évaluation des  politiques  publiques .  

La constitution marocaine 16, dans son article 12, reconnait  le rôle 

et l'efficacité  de la Société Civile dans le  développement  du Maroc  

dans le cadre de la démocratie participative et l'invite à prendre  part  

aux réformes et à  la défense  des valeurs  des droits de l'homme, et 

que les associations de la société civile ne peuvent  être  suspendues 

ou dissoutes par les pouvoirs  publics qu'en vertu d'une décision de 

justice .  

De  même, l'article 13 affirme que les pouvoirs  publics  œuvre à  la 

création d'instances de concertation en vue d'associer les différents 

acteurs  sociaux  à  l'élaboration, la mise en œuvre et l'évaluation des 

politiques publiques .  

Concernant  l'article 33, il affirme qu'il incombe aux pouvoirs 

publics de prendre toutes les mesures  appropriées en vue d'étendre et 

de généraliser la participation des jeunes et leur insertion dans la vie 

active et associative, il est créé à cet effet un conseil consultatif de la 

jeunesse et de l'action associative.  

L'article 139 de la constitution est aller au-delà en indiquant que les 

conseils des régions et des collectivités territoriales mis en place des 

mécanismes  participatifs, de dialogue et de concertation, pour 

                                                             
15  www.ahewar.org (consulté le 02/04/2017 à 04 :15)  
16 Dahir n° 1-11-91 du 27 chaabane 1432 (29 juillet 2011) portant promulgation du texte de la constitution, Bulletin officiel 

n° 5964 bis du 28 chaabane 1432 (30 juillet 2011).  
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favoriser l'implication de tous les citoyens et les associations dans 

l'élaboration et le suivi des programmes de développement .  

La Société Civile est étroitement concernée par la « bonne 

gouvernance », dans la mesure  où ce concept lui attribue un rôle 

considérable dans la participation à la gestion de la chose publique, et 

partant  l'encourage à renforcer la culture civique, le bénévolat et la 

pratique démocratique 17 .  

En résumé, la constitutionnalisation de la Société Civile est un pas 

fondamental vers la démocratie participative, or, cet élément à lui seul 

serait insuffisant en l'absence des mécanismes légales permettant 

l'intervention de la Société Civile dans les différents domaines.  

Section B : les mécanismes d'intervention de la société civile  

la réalité est que la démocratie provient du moment que  les 

Hommes sont le moyen de la démocratie et de sa finalité, ils ont des 

intérêts différents, parfois contradictoires qu’'il faut les prendre en 

considération, et dans ce cadre la plupart  des Etats œuvre à ce qu’ 'ils 

donne des chances à toutes les catégories de la société pour qu’elles 

expriment  de leurs  volontés , de leurs  priorités et de leurs  besoins 18 .  

la question de l'approche participative dans la gestion des affaires 

de développement des collectivités territoriales, se base sur l 'évaluation 

des accumulations politiques et de la  gestion de la démocratie 

représentative en des aspirations et des enjeux  de la démocratie 

participative qui se base sur la logique de la proximité, d 'association et 

de la  concertation qui  reflète elle aussi la pratique de la  gestion 

politique qui rend le citoyen comme étant un partenaire, car le but 

derrière l'ascension de la situation du citoyen observateur ou parfois 

désintéressé ou dans les meilleurs cas, du citoyen électeur seulement à 

un citoyen partenaire de la gestion du développement en bas  via les 

mécanismes d'information et de communication 19, de concertation et 

de participation, parmi ces mécanismes il y a ce qu'on appelle « les 

                                                             
17 Abdelfettah MOUJAHID , Regards croisés sur la gouvernance , éd février 2011 , p : 155  

الملاربت التشاركيت في جدبير الشأن العام ، الدلالاث والأبعاد ، ملال ميشور بمجلت الركيب ، مجلت المىازعاث  :رضوان العىبي  18

 .58 :، ص 2011الإداريت والجمركيت ، العدد الأول ، أكتوبر 
،دون ذكر الطبعت  3العمل التشريعي واللضائي صلضلت  –شرح وجحليل  –الدصتور الجدًد للمملكت المغربيت : شكريم الحر  19

  .32: والمطبعت  ص
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techniques des pétitions » et la création «  des instances de 

concertation et de participation» :  

  § 1  :  Les pétitions  

La  réussite de la démocratie  participative régionale de la gestion 

de la chose public locale, repose sur la conscience de l 'Etat de  la 

nécessité d'accorder au citoyen et aux associations ainsi que toute les 

autres acteurs, le climat général pour promouvoir  l'adhésion à la 

gestion de la chose public, de fournir les mécanismes permettant à ces 

acteurs l'intégration facile dans cette gestion, parmi ces mécanismes  il 

y a le droit de présenter des pétitions considéré comme étant  l'un des 

aspects  de la liberté d'expression et d'opinion, puisque  l'article 139 20 

de la constitution et notamment  son deuxième alinéa  dispose que 

« les citoyennes et les citoyens et les associations peuvent  exercer le 

droit de pétition en vue de demander l'inscription à l'ordre  du jour du 

conseil, d'une question relevant  de sa compétence  » .  

C'est une action qui vise  d'adresser une demande au pouvoir 

public, en espérant  obtenir une réponse, ou c'est la réclamation  

adressée par  les  individus  au  pouvoir  public,  en vue  de  donner  

opinion autour  d'un sujet  quelconque ou de présenter  des 

observations  dans  des choses qui  les   concerne  individuellement ou 

celles ayant relation aux affaires publics, le droit  de présenter des 

pétitions est l'un des importants moyens qui  permettent  aux citoyens et 

à la société civile la communication directe avec les pouvoirs publics, 

et ce pour  formuler leurs aspirations, c'est une donnée qui rende 

l'exercice de ce droit  parmi l'une  des  aspects de la démocratie 

participative qui se base sur l'association des citoyens dans la gestion 

de la chose public et leurs adhésion effective à la vie politique 21 . 

L'expérience marocaine n'a pas connu une accumulation dans ce 

                                                             
20 l’article 139 de la constitution dispose : « des mécanismes participatifs de dialogue et de concertation sont mis en place 

par les conseils des régions et les conseils des autres collectivités territoriales pour favoriser l’implicaion des citoyennes et 

des citoyens, et des associations dans l’élaboration et le suivi des programmes de développement .  

Les citoyennes et les citoyens et les associations peuvent exercer le droit de pétition en vue de demander l’inscription à 

l’ordre du jour du conseil,d’une question relevant de sa compétence » . 
     .172: كريم الحرش ، م. ش، ص  21
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domaine  22 , puisque c'est la première fois que ce droit soit 

explicitement constitutionnalisé  avec la constitution de 2011, l'exercice  

de ce  droit  sur le niveau  pratique exige la réunion  de  deux 

conditions ; l'une de forme et l'autre de fond 23 .  

L'une  des  conditions formelles les  plus  importantes  que  doit 

respecter  la pétition pour qu'elle soit acceptée, et qui doit être 

nécessairement  déterminer  par une loi organique relative aux 

conditions et modalités de l'exercice de ce droit, c'est qu'elle doit  

émaner de ceux  que la constitution  leurs  accorde le droit de  la  

présenter et qui sont  les citoyennes et les citoyens et  les associations, 

mais cette détermination  ne doit  pas être absolue,il faut  la restreindre 

par un certains nombres de mesures :  

 D’un coté que la pétition émane des  citoyennes et citoyens  

jouissant des  droits civiques seulement, et  ayant  atteindre l'âge 

de la majorité. 

  

 D’autre coté la  délimitation  des  signatures que  peut  

contenir chaque pétition, ou  de suffire  de  la seule signature « du 

titulaire de la pétition », sauf  que  les  associations  peuvent  

présenter  une pétition  avec  la signature  de  son  président, 

comme représentant  de  cette pétition, et  par conséquent, la 

présentation  de  la pétition sera  un droit  accordé  à tous .  

 

- Que  la pétition soit  écrite.  

- Qu'elle soit datée. 

 Qu'elle porte le nom, le prénom, l'adresse et  le numéro ـ

d'immatriculation dans  les listes électorales  de chaque signataire  de 

la pétition, avec  la possibilité d'y  ajouter  la stipulation  que  la pétition 

contient le numéro de  la carte nationale  et le  lieu de  résidence 

mentionner  le  délai de  la présentation des  pétitions 24 

                                                             
22  Le régime des pétitions trouve son origine dans le régime Britannique depuis la déclaration de la grande charte de  1215, 

il était connu aussi en France avant la révolution française , après qu'il soit consacré ensuite comme un droit garanti après la 

révolution .  

  172كريم الحرش، م.ش ص 23 
24 Le droit de présenter des pétitions est mentionné aussi dans l'article 15 de la constitution de 2011 . 
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ـ    En  cas  de rejet  de  la  pétition, il  faut  que  ce rejet  soit  motivé  

et  notifié  au  titulaire ou des  titulaires de  la  pétition  etc … 25 

ـ   Concernant  les  conditions  de fond  relatives  à  la 

présentation  de  la pétition, le  législateur  constitutionnel  a 

déterminer  deux  conditions  dans le cadre  de l'article 139 ; la 

première  condition est  relative à  la demande  d'inscription à 

l'ordre  du jour du conseil , la deuxième que la question relève de  

sa  compétence .  

Généralement, la démocratie  locale ce  n'est  pas  des textes 

juridiques  quelque  soit  leurs  degré, et  ce  n'est  pas  non  plus  les  

bonnes  intentions  et  la  forte  volonté  du  travail  collectif, mais  elle  

est  avant  tout  la  gestion directe  des  affaires  collectives  par  le  

biais  des  populations  en  se  basant  sur  les mécanismes  de  

participation  et  de  concertation . 

 § 2  :  Les instances de concertations  

Plusieurs  expériences  politiques  ont  approuvés  que  les acteurs  

de la  Société Civile  joue un  rôle  important  dans  la politique  et  le 

développement, pour  cette  raison, la nouvelle constitution  

marocaine  n'a pas  omis cette  équation, en effet l'article 13 26 de  la 

constitution  dispose  la création d'instances  de  concertation  ayant  

pour objectif  d'associer les  différents acteurs  sociaux  à  l'élaboration, 

la mise  en œuvre et l'évaluation  des  politiques  publiques .  

La création  d'instances  de  concertation est  l'un  des  aspects  de  

la démocratie  participative  et  l'un  des  fondements  de  la 

qualification  institutionnelle  et  constitutionnelle   de la  société  

marocaine 27, parce  qu'elles  vise à  limiter  la  caractéristique  de la  

fermeture  qui  a  longtemps  caractérisée  la  gestion de  la chose  

public  et  de  la chose  locale plus  particulièrement, est  l 'une  des  

fondements  de  la gestion  participative  de  la  chose territoriale  

basée  sur  les  mécanismes  d'ouverture, de  concertation, de  

communication  et  de  la  contribution  effective  et  directe  de  

                                                             
 .173-172كريم الحرش، م.ش ص  25

26 L’article 13 de la constitution dispose : « les pouvoirs publics oeuvrent à la création d’instances de concertation, en vue 

d’associer les différents acteurs sociaux à l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques » .  
 .30 :ص ،كريم الحرش، م.ش  27
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l'ensemble  des  forces  vitaux   y  compris  la population  qui  se  

considère  le noyau  dur  de  tout  projet  de  développement .  

L'objectif  derrière  l'adoption  de  la  démocratie  participative  (les 

instances  de concertation) comme  moyen  de  gestion territoriale, 

c'est  la capacité  de  gestion  sage et  raisonnable du  facteur  de  la  

transformation  que  vit  la  société  marocaine  qui  impose  de  mettre  

fin  à  cette  fermeture  des  instances  élues  et  de  se  déplacer  vers  

la  logique  d'ouverture, de  communication  et    d'association   

effective    des    différents   acteurs   sociaux  ( associations, citoyens 

…) .  

Si  les  instances  de  concertation constitue un  mécanisme 

fondamentale  et  une  traduction  réelle  des  exigences de  la bonne  

gouvernance  de  la gestion de  la chose  public  en  tant que  forme  

d'innovation des  politiques  publiques  dans  le cadre  que  vise  

l'initiative  nationale  du développement humain  pour  réaménager  la  

relation  entre  les  pouvoirs  élus et  la  société civile .  

 La  problématique  se pose sur  la  modalité de  formation  de  ces  

instances  de  concertation, l'inspiration  demeure  le seul  langage  du 

texte  c'est-à-dire  que  les  pouvoirs  publics  sont  les titulaires  de   la  

compétence  de  la création  de  ces  instances  et  les  seuls  

surveillants  de  la  modalité  de  leurs  formation28.  

Finalement, on peut  dire que  la constitutionnalisation  de la 

Société Civile est une bonne  initiative auprès  du législateur 

constitutionnel  marocain,elle est un pas essentiel vers la démocratie  

participative, mais  l'enjeux maintenant  c'est la mise en œuvre  

démocratique de cette constitution qui va influencer  positivement ou 

négativement  sur  cette  donnée, cependant, cela ne diminue pas de 

son rôle en tant  qu’un acteur principal dans la société, chose qu 'on 

peut l'argumenter d'après  son impact sur la politique pénale, qu'on 

verra en détail  dans la partie suivante .

                                                             
 .30 :ص ،كريم الحرش، م.ش 28
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Deuxième partie : les manifestations de l'impact de la Société Civile sur 

la politique pénale 

 

Les  organisations de la Société Civile  joue un rôle  essentiel en 

matière  de politique pénale, tant en ce qui concerne  la lutte contre le  

crime qui  constitue  la  fonction  classique  du  droit  pénal  qui  se base  

sur  la répression et la punition qui  a limité la notion de la politique  

pénale dans l'ensemble des  moyens et mesures  qui doivent  être 

utilisées par l'Etat  pour réprimer le crime en plus grande  efficacité, 

pour cela,il semble  nécessaire  d'élargir  la  notion de  la politique  

pénale pour qu'elle englobe  des  mesures  de prévention  au  surplus  

des  mesures  répressives .  

Pour cette raison, l'orientation moderne  de  la  politique  pénale  

vise une  vision  globale  du  phénomène  de  la criminalité, en 

cherchant et  en  s'enquêtant  de ses raisons et  ses  motifs  de  par  des 

études statistiques  efficaces, et de trouver les  solutions et  les mesures 

efficaces  pour lutter  contre  sa propagation et  son développement 

pour  préserver  la  sécurité  et  la  stabilité de  la  société .  

Les  moyens  répressifs  à  elles  seuls,  ne  constitue  plus  les  modes 

convenables  efficaces  et  suffisants  pour  combattre le  phénomène 

criminel, mais  il devient  nécessaire  d'introduire  d'autres  moyens  y 

compris  les  mécanismes  sociales  pour  réaliser cet objectif .  

Le  phénomène  criminel  est  avant  tout  une cause  sociétale, et 

la société  par toutes  ses composantes  y est  responsable 29 .  

Pour étudier  l'impact  de la Société Civile sur  la politique pénale, 

on va  diviser ce chapitre en deux  sections,on va  s'arrêter  sur  la  

Société Civile et la  politique  d'incrimination et de punition (Chapitre I ) 

puis  on  va parler  ensuite  de  la Société Civile et  la  politique  de  

prévention  et  de  traitement (ChapitreII )  

 

                                                             
  .29: ص 2012اللضم العام مً اللاهون الجىائي المغربي ، ط هور الدًً العمراوي ، شرح   29
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Chapitre I : la Société Civile et la politique d’incrimination et de punition 

 

Depuis  la  promulgation de la nouvelle constitution du  premier 

juillet  2011 que  notre pays parie sur la révision et la modernisation des 

dispositions relatives au régime d'incrimination et de punition, dans le 

cadre  d'une législation pénale capable de combattre le crime de par 

ses manifestations modernes, d'accompagner son développement 

successif, et d'harmoniser sa législation nationale aux conventions  

internationales relatives  aux  droits  de  l'Homme  et  de  la lutte contre 

le crime sous  ses différentes  formes .  

L'enjeux  n'était  pas facile sans l'intervention de la Société  Civile 

dans la  législation pénale, en effet, les organisations de la Société 

Civile peuvent  influencer la  législation pénale ( Section A) ensuite, la 

Société Civile  peut se constituer partie civile et  par conséquent  elle 

défend  les intérêts des victimes (Section B)  

Section A : l'influence de la Société Civile sur la législation pénale  

La Société Civile peut influencer le procès pénal d’une part par la 

disculpation ou la poursuite de l’accusé, d’autre part, elle peut 

infuencer le texte d’incrimination via l’exclusion de la punition à un fait 

qui est incriminé à l’origine, ou au contraire par son autorisation et de lui 

enlever la qualité d’incrimination tout en abrogeant ce texte, ou 

encore par la revendication d’abolir ou d’adopter une peine 

principale.  

A cet égard, on va traiter l’influence de la Société civile sur le 

procès pénale (§1) puis on va voir l’influence qu’elle exerce sur  le texte 

d'incrimination (§1)  

§  1 : L'influence de la Société Civile sur le procès pénale  

L'action publique vise l'intérêt général, mais l'intérêt  général 

dépasse l'action publique si, par celle-ci, on entend l'action des 

pouvoirs publics. 
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L'intérêt  général peut aussi être couvert  par l'action privée et on 

pense  alors  aux  associations 30 .  

L'un des aspects de l'influence de la Société Civile sur le procès 

pénale revient à la célèbre cause des filles d'inezgane connue aussi 

par la cause du  robe.  

Les  faits de cette espèce se résume ainsi ; le 16 juin 2015 à 

inezgane près d'agadir, dans le sud  ـ ouest du Maroc, deux jeunes 

femmes se promènent  en robe dans  le souk  avant de se rendre sur 

leur lieu de travail, elles ont été alors encerclées par des marchands 

ambulants qui  protestaient contre leur tenues jugées contraires aux 

bonnes mœurs, malmenées, elles n'ont dû leur salut qu'aux forces de 

l'ordre, alors qu'elles se croyaient en sécurité dans le fourgon, elles ont 

été conduites au commissariat, ou un procès verbal a été dressé pour 

atteinte aux bonnes mœurs 31, une infraction qui est passible d'un mois 

à deux ans d'emprisonnement selon l'article 483 du code pénal 

marocain .  

Suite à leur arrestation et aux  poursuites  en justice entamées  

contre elles, les deux  femmes  arrêtées a inezgane  pour avoir porter 

des robes  ont décidé  elles aussi de  saisir la justice, elles ont  décidées  

de  porter  plainte contre quatre personnes (dont un mineur), parmi 

lesquelles  des commerçants et des vendeurs  ambulants  pour 

harcèlement  sexuel, injures et agression, menaces, discrimination, 

insultes, diffamation et non assistance à une personne en danger.  

La police du district  provincial d'inezgane a annoncé  l'arrestation 

de deux  personnes  parmi  les agresseurs  pour  harcèlement  sexuel, 

injures  et agression 32 .    

Plusieurs opérations ont été mises en places pour  soutenir  les 

jeunes  filles, une forte mobilisation sur les réseaux  sociaux  autour d'un 

hashtag intitulé « # mettre une robe n'est pas un crime » a recueilli 8000 

                                                             
30 www . Fonda . asso .Fr (consulté le 05/04/2017 à 03 :12) . 
31  www. Le Figaro .Fr / Madame (consulté le 06/04/2017 à 11 :04) . 
32 Les deux jeunes hommes de 17 et 18 ans , ont participé au lynchage des deux filles d'inezgane, le communiqué de la 

DGSN explique que suite a l'harcèlement auxquels ont participé les deux jeunes hommes, la situation a dégénéré en une 

agression verbale et physique et atteinte flagrante à la pudeur lorsque l'un des suspects s'est livré à des actes suggestifs 

attentatoires à la pudeur, le premier suspect a été placé en garde à vue alors que le mineur a été placé sous contrôle .  
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signatures,des  si-in ont également été organisés dans différents  villes  

du  royaume, après la Société Civile, c’est au tour des avocats de 

manifester leur soutien aux deux filles, une mobilisation sans précédent 

de tout les barreaux du Maroc . L’affaire de ces filles a mobiliser 

l’opinion public nationale et internationale, elle est devenue ensuite le 

symbole de la défense des libertés individuelles. 

Le procès très attendu des  deux  filles s'était tenu le 6 juillet 2015, il 

innocente totalement les deux jeunes femmes 33, qu'elles ont été 

poursuivies  au début pour outrage à la pudeur .  

Après cette espèce, les  acteurs de  la Société Civile ont  

revendiqué d'instaurer  une loi  dans  le code pénal  portant sur  la 

violence  contre  les  femmes, l'affaire a fait couler beaucoup d'encre 

et suscité l'indignation des associations féministes qui ont réclamer 

l'urgente nécessité de réformer le code pénal marqué par l'ambiguité 

et dont les expressions sont larges et imprécises, en l'espèce c'est 

l'atteinte à la pudeur qui a par exemple était brandie pour  poursuivre 

les deux femmes alors que la loi ne précise à aucun moment ce qu'est 

l'atteinte à la pudeur .  

Pour le printemps de la dignité, malgré ses amendements, le code 

pénal  reste régi par une philosophie patriarcale, l'ensemble des 

associations  réclame une réforme qui le rend en adéquation avec la 

constitution et les engagements internationaux  du Maroc, les 

associations féministes regrettent que ce texte soit encore imprégné 

d'une approche sécuritaire, qui s'inquiète plus de l'ordre, de la morale 

et de la famille que des droits et libertés  des individus.  

La  fédération de la ligue démocratique des  droits des femmes  a 

considéré qu'il s'agit  dans cette espèce de l'harcèlement  sexuel  et  

de la  violence à l'encontre des  femmes et  non pas d'une atteinte  à  

la pudeur.  

Au cours d'un seul mois, la cause des filles d'inezgane a ouvré le 

débat  autour de l'harcèlement sexuel.  

L'Etat  conscient de la dangereusité  que peut engendrer la 

continuité de ce phénomène a dévoilé  après  quelques mois, un 

                                                             
33 www. Telquel .ma (consulté le 09/04/2017 à 05 :02) . 
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nouveau projet de loi modifiant  le code pénal, qui a définit  

l'harcèlement sexuel  pour  la  première  fois  34 et lui consacre des 

peines  plus  sévères 35 .  

D'une  manière générale, les milieux  associatifs et juridiques ont 

accueillis ce durcissement d'incrimination en matière  d'harcèlement 

sexuel  dans le projet du nouveau code pénal avec une  grande 

satisfaction. 

 On peut s’ interroger maintenant sur l'influence qu'exerce la 

Société  Civile sur le texte d’incrimination .  

§ 2 : l'influence de la société civile sur le texte d'incrimination  

La politique d'incrimination vise la protection des intérêts  sociales 

qui  nécessite la  protection de la société et de l'Homme de toute 

agression, la politique d'incrimination englobe aussi l'indication des 

valeurs et des intérêts digne  de protection punitive, et  d'interdire d'en  

porter préjudice par  leurs dissipation ou leurs destruction totale ou  

partielle ou  la  menace de leurs  violation, car les  dommages  pénales 

ne sont qu'une activité manquant  à la vie sociale, et  chaque  société 

sauvegarde  ses  règles, ses  idées et  ses  valeurs qui  régularise  son  

régime  sociale .  

Les  règles sociales régissent le comportement  des  individus  et  

des groupements  qui  leurs  représentent, la politique pénale  se 

                                                             
34 Celui-ci comprend aussi ,désormais ,l'harcèlement sexuel dans la rue, dans l'article 503-1-1 est qualifié d'harcèlement  

sexuel toute personne dérangeant autrui dans des espaces publics à travers des actes, des paroles ou des mimiques de 

nature sexuelle, toute personne envoyant des SMS ou des lettres écrites comportant des allusions à la sexualité, le coupable 

écopera dans ces cas-ci d'une peine d'emprisonnement allant d'un mois et d'une amende allant de 2000 à 10 000 dirhams, 

cette peine est doublée lorsque le coupable est un collègue de travail ou une personne censée garantir l'ordre dans les 

espaces publics .  
35  Le nouveau texte introduit, outre les peines d'emprisonnement, des amendes à l'encontre de l'homme ayant commis un 

viol ou une agression sexuelle vient se joindre à la peine de cinq à dix ans d'emprisonnement, une amende allant de 10 000 

à 100 000 dirhams. 

Si l'agression a été commise sur un ou une mineur de dix-huit ans, sur une personne incapable ou en situation de handicap, 

d'une personne connue pour ses faibles facultés mentales ou sur une femme enceinte, l'homme est condamné à une peine 

allant de dix à vingt ans de prison ferme accompagnée d'une amende allant de 50 000 à 200 000 dirhams .  

Si les coupables sont les ascendants de la personne sur laquelle a été commis l'attentat, s'ils ont de l'autorité sur elle 

(fonctionnaires, professeurs etc), s'ils sont ses tuteurs ou ses serviteurs à gages, ils seront condamnés à des peines allant de 

10 à 30 ans de prison ferme et à des amendes allant de 20 000 à 200 000 dirhams .  
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préoccupe  de certains  de  ces règles et les  transmettent  à la loi  des 

peines  36 .  

On  va  se concentrer  ici sur le débat autour de la question 

d'avortement (A) le mariage forcé (B) et enfin la peine de mort (C)  

A  ـ  Le débat autour de la question d'avortement  

L'avortement est  un méchant  problème, une  source  de  

discorde sociale  et  juridique, d'incertitude  morale, de confusion  

médicale et psychiatrique, et d'angoisse personnelle 37 .  

Malgré qu'il n'a pas définit, le législateur marocain a consacrer les 

articles de 449 à 458 à  l'avortement 38 , et  ce dans  le chapitre VIII 

relative aux crimes et délits contre  l'ordre  des  familles et la moralité 

publique, alors qu'avant  la promulgation du code pénal actuel qui 

entrer  en vigueur le 17 juin 1963,  il n' y avait pas des textes qui incrimine 

expressément  l'avortement, mais  il semble  que l'intention  du  

législateur va  dans ce sens, et  ce après la promulgation  du dahir  du 

10 juillet 1939 39 réprimant la propagande anti-conceptionnelle, 

l'avortement  thérapeutique et  la  vente de produits  anti-

conceptionnels .  

En premier  juillet 1967, on  a promulguer  un dahir  visant 

l'abrogation  des  deux articles 453 40 et 455 41 du  code  pénal et 

l'abrogation  du  dahir du 10/07/1939 .  

                                                             
الغياط ،الضياصت الجىائيت وحماًت حلوق الحدث الجاهح، بحث لىيل دبلوم الدراصاث العليا المتخصصت، كليت علوم محمد    36

 . 71 :، ص 2006التربيت الرباط ، ط 
37  Daniel Callahan, Law, choice and morality, New york, Mac Millan, éd 1970, p 1 . « J'ai traduit moi-même ce passage, de 

même que toutes les autres articles adoptés comme références en arabe » .  
38- Les circonstances d'avortement sont diverses ; ainsi on peut relever l'échec ou l'absence de contraception, le viol,l'inceste, 

le cas des filles mineurs,le cas des femmes agées de plus de 45 ans, les pathologies psychiatriques, les malformations 

fœtales, les situations sociales dramatiques, les grossesses mettant en jeu la santé, voire la vie de la mère .  
 . 204 :، ص 2016لاهون الجىائي الخاص، ط هور الدًً العمراوي، الوجيز في شرح ال   39

40 L’article 453 du CPM dispose que : « L’avortement n’est pas puni lorsqu’il constitue une mesure nécessaire pour 

sauvegarder la santé de la mère et qu’il est ouvertement pratiqué par un médecin ou un chirurgien avec l’autorisation du 

conjoint. 

Si le praticien estime que la vie de la mère est en danger, cette autorisation n’est pas exigée.Toutefois, avis doit être donné 

par lui au médecin-chef de la préfecture ou de la province. 

= 
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Selon  l'article 453 du code pénal, l'avortement  n'est  autorisé que 

dans  le cas où la vie ou la santé  de la mère  sont mis en jeu, cet article  

fait  l'objet  d'un grand  débat auprès  de toutes  les organisations  de  

la Société  Civile et  notamment  l'association marocaine  de  lutte 

contre  l'avortement  clandestin (l'AMLAC ) 42 

Il  faut  signaler  que  la question de  l'avortement  reste  parmi les 

sujets  les plus  sensible  au Maroc, bien qu'il  soit  pratiqué 

clandestinement  chaque  jour 43 .  

L'interruption  volontaire de  grossesse ( l'IVG ) demeure un sujet  de 

débat  entre  le droit  à la vie 44 pour  le fœtus  et le droit  à  la liberté 

pour  les  femmes  de  gérer  leur  santé  reproductive. 

La  plupart  des milieux  associatifs  critique  l'ambiguïté de l'article 

453  du code pénal  45, et  réclame  son urgente réforme 46 ; en effet, le 

                                                                                                                                                                                              
= 

A défaut de conjoint, ou lorsque le conjoint refuse de donner son consentement ou qu’il en est empêché, le médecin ou le 

chirurgien ne peut procéder à l’intervention chirurgicale ou employer une thérapeutique susceptible d’entraîner 

l’interruption de la grossesse qu’après avis écrit du médecin-chef de la préfecture ou de la province attestant que la santé de 

la mère ne peut être sauvegardée qu’au moyen d’un tel traitement ». 
41 L’article 455 du CPM dispose que : « Est puni de l’emprisonnement de deux mois à deux ans et d’une amende de 200 à 

2000 dirhams ou de l’une de ces deux peines seulement, quiconque :  

Soit par des discours proférés dans les lieux ou réunions publics ; 

Soit par la vente, la mise en vente, ou l’offre, même non publiques, ou par l’exposition, l’affichage ou la distribution sur la 

voie publique ou dans les lieux publics, ou par la distribution à domicile, la remise sous bande ou sous enveloppe fermée ou 

non fermée, à la poste, ou à tout agent de distribution ou de transport, de livres, d’écrits,d’imprimés, d’annonces, 

d’affiches,dessins,images et emblèmes ;  

Soit par la publicité de cabinets médicaux ou soi-disant médicaux, a provoqué à l’avortement, alors même que la 

provocation n’a pas été suivie d’effet. 

Est puni des mêmes peines, quiconque aura vendu, mis en vente ou fait vendre, distribué ou fait distribuer, de quel que 

manière que ce soit, des remèdes, substances, instruments ou objets quelconques, sachant qu’ils étaient destinés à 

commetre l’avortement, lors même que ces remèdes, substances, instruments ou objets quelconques proposés comme 

moyens d’avortement efficaces, seraient, en réalité, inaptes à le réaliser. 

Toutefois, lorsque l’avortement aura été consommé à la suite des manœuvres et pratiques prévues à l’alinéa précédent, les 

peines de l’article 449 du code pénal seront appliquées aux auteurs des dites manœuvres ou pratiques ». 
42- l'association marocaine de lutte contre l'avortement clandestin ou l'AMLAC, a été crée en 2008, son objectif est de 

donner un cadre légal strict à la question d'avortement, elle ne cherche nullement à encourager la liberté des mœurs ni de 

libéraliser l'avortement .  
43 www . amlac .ma (consulté le 01/05/2017 à 07 :15) . 
44 L'article 20 de la constitution marocaine de 2011 .  
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terme « santé » mentionné  dans  le dit  article  demeure  vague et 

ambigu, et ne précise pas ce que veut  dire ce terme, mais il semble 

que le législateur vise la santé  physique  même s'il n'a pas l'exprimer 

expressément, ce  qui exclue la santé psychique de  la femme  qui 

peut  aller jusqu'au suicide, en  cas  d'une grossesse  inattendue ou non 

souhaitable, or, si l'on se réfère à la définition que l'OMS 47  dont  le 

Maroc est membre,on constate que la définition  de la santé  prend en  

compte à  la fois l'aspect  physique et mental : « la santé est un état de  

complet  bien être physique, mental et social et  ne consiste pas 

seulement en une absence  de maladie ou d'infirmité » .  

Un autre inconvénient de l'article 453, c'est qu'il n'a pas 

malheureusement  autorisé l'avortement en ca de viol, d'inceste, de 

femmes qui souffrent  de pathologies psychiatriques (retardées 

mentales qui représentent une proie facile des individus sans scrupules 

de mineurs ou encore en cas de malformations fœtales graves pouvant 

être létales ou engendrer un lourd handicap psycho moteur à la 

naissance) 48  .  

C'est grâce aux efforts  de militantisme  de la Société Civile, que le 

tabou  d'avortement  au Maroc est tombé et à sorti de  la clandestinité 

à la publicité, en effet, le 16 mars 2015, le roi a interpelé  chacun du 

ministre de la justice, du ministre des affaires islamiques ainsi que du 

ministre des droits de l'Homme à son palais et les a charger de poser un 

nouvel projet du code  pénal, plusieurs savants, acteurs de la Société 

                                                                                                                                                                                              
= 

45- L'article 453 du  CPM dispose que : « l'avortement n'est pas puni lorsqu'il constitue une mesure nécessaire pour 

sauvegarder la santé de la mère et qu'est ouvertement pratiqué par un médecin ou un chirurgien avec l'autorisation du 

conjoint .  

Si le praticien estime que la vie de la mère est en danger, cette autorisation n'est pas exigée . toutefois, avis doit  être donné 

par lui au médecin-chef de la préfecture ou de la province . a défaut de conjoint, ou lorsque le conjoint  refuse de donner son 

consentement ou qu'il en est empêché, le médecin ou le chirurgien ne peut procéder à l'intervention chirurgicale ou 

employer une thérapeutique susceptible d'entrainer l'interruption de la grossesse qu'après avis du médecin-chef de la 

préfecture ou de la province attestant que la santé de la mère ne peut être sauvegardée qu'au moyen d'un tel traitement » .  
46 L’article 453 du CPM a été modifié par l’article premier du décret royal n° 181-66 du 22 rebia I 1387 (1er juillet 1967) 

portant loi modifiant l’article 453 du code pénal,complétant l’article 455 du même code et abrogeant le dahir du 22 

joumada I 1358 (10 juillet 1939), Bulletin Officiel n° 2854 du 12 juillet 1967, p.773. 
47  L'Organisation Mondiale de la Santé  
48  www . amlac . org . ma (consulté le 03/05/2017 à 10 :22) . 
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Civile et représentants des médias sont participés aux concertations sur 

ce sujet .  

Le projet de loi numéro 10-16 relatif au code pénal a été examiné 

et adopté au conseil du gouvernement réuni le 09 juin 2016, l 'un des 

apports  les plus importants de ce projet consiste en la légalisation de 

l'avortement dans de trois nouvelles cas à savoir : le viol, l'inceste, le cas 

du mère atteinte de troubles mentaux ou malformations fœtales, une  

modification  qui est loin  de  satisfaire les organisations de  la société 

civile, et réclament toujours de réviser cette modification, chose qui 

peut être la raison du retard de la sortie de la loi 10-16 relative à 

l'abrogation du code pénal actuel .  

On constate finalement que le système législatif marocain est plus 

sévère en matière d'avortement, et qu'il ne faut pas négliger que ce 

phénomène constitue une crise  sociale ascendante  dont le traitement  

nécessite  d'adopter  une approche  globale, et notamment  d'adopter  

une approche  préventive  qui  se  conforme  à notre  religion et notre 

culture .  

B  ـ Le mariage forcé  

Le mariage forcé comme son nom l'indique a pour but de marier 

une personne  contre  son gré.  

L'organisation des nations unies  voit aujourd'hui le mariage forcé 

comme une atteinte aux droits de l'Homme, puisqu'il viole le principe 

de la liberté et de l'autonomie des individus, elle  a  adoptée la 

convention supplémentaire relative à l'abolition de l'esclavage en 1956 

par  une conférence  de  plénipotentiaires, qui  interdit  le mariage  

sans  droit  de refuser d'une  femme une  des pratiques analogues à 

l'esclavage.  

Cette infraction constitue un crime notamment  vis-à-vis des 

enfants et  des mineures, elle constitue également une sorte de 

violence 49 morale au même titre que la violence matérielle du moment 

                                                             
49  Le législateur français a définit la violence comme étant « toute pratique délibérée et  injuste de force  » , cette violence est 

synonyme de force et donne le même sens, malgré qu'il ya relation entre violence et force sauf qu'il ya divergence entre les 

deux termes quant à la notion, la définition et la nature ; en revanche , la violence peut être pratiquée sans utiliser de force , 

ce qu'on appelle la violence intellectuelle ou psychologique ou encore la violence morale .  
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que c'est une violence qui ne touche pas le corps de la conjointe mais 

qui  touche sa conscience et sa dignité 50  .  

Deux ans après le drame 51 de la jeune fille Amina EL FILALI, une 

abrogation de l'alinéa 2 de l'article 475 52 du  code pénale  marocain 

intervient, désormais, un violeur ne pourra  plus  échapper  à  la prison 

en épousant sa victime, en effet, selon  la nouvelle version de cet 

article « quiconque sans violences, menaces ou fraudes enlève ou 

détourne, ou tente d'enlever ou de détourner, un mineur de moins de 

dix-huit ans est  passible d'un emprisonnement de un à cinq ans et 

d'une amende  de 200 à 500 dirhams » .   

 C ـ La peine de mort  

La question de l'acceptation de la peine de mort  dans un système 

pénal  quelconque  fut, en tout  temps  l'objet  d'un débat  incessant et 

universel et  les positions qui en découlent  oscillent entre abolition et 

maintien .  

La  raison de ce débat trouve sa justification  dans  la nature de 

cette peine, en effet, la peine de mort est un châtiment  inhumain et 

cruel, qui  viole le droit à la vie qui est un droit  inhérent  à la personne 

et protégé  par des instruments  internationaux en matière des droits  

de l'Homme notamment la déclaration universelle des droits de 

l'Homme et le pacte international relatif aux droits civils et politiques .  

La doctrine juridique s'est longtemps interrogée, et ne cesse 

encore de le faire, sur l'opportunité ou la nécessité de franchir un pas 

aussi important  que celui de garantir  le droit à la vie  y compris  en 

                                                             
 .82 :، ص 2016وي ضد المرأة ، ط الأولى مريفان مصطفى رشيد ، جريمت العىف المعى   50

51 La question du mariage forcé au Maroc revient à la célèbre cause du mineur Amina EL FILALI qui s’était suicidée en 

ingérant de la mort aux rats après avoir été mariée de force avec l’homme qui l’avait violée, un « arrangement » a été fait 

entre les deux familles du violeur et du violée pour éviter la honte et le désonheur, mais aussi pour que l’agresseur échappe 

à la prison au terme de l’article 475 du code pénal marocain notamment son deuxième alinéa . 

Le drame d’Amina EL FILALI avait révolté l’opinion publique marocaine et internationale, les organisations de la société 

civile avait exigé la réforme de l’article 475 par la suppression de son deuxième alinéa, jugé discriminatoire vis-à-vis des 

femmes marocaines. 
52 Dans l’ancienne version, le deuxiéme alinéa de l’article 475 du CPM dispose que « lorsqu’une mineure (détournée) a 

épousé son ravisseur, celui-ci ne peut être poursuivi que sur la plainte des personnes ayant qualité pour demander 

l’annulation du mariage et ne peut être condamné qu’après que cette annulation du mariage a été prononcée  » .  
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faveur d'individus  qui ont porté  atteinte à ce même droit envers autrui. 

Les arguments éthiques,philosophiques, religieux,maisaussi 

criminologiques,économiques,et sociologiques interviennent  dans le  

champs  du  droit  afin de soutenir, alternativement, l 'option 

abolitionniste ou l'option inverse,que l'on nomme parfois 

« rétentionniste» 53 .  

En dépit  des résistances persistantes, le nombre des pays 

abolitionnistes en droit ou en fait sont en augmentation 54 .  

Au Maroc, ce droit  fondamental, qu'est le droit à la vie a été 

consacré par la constitution de 2011 donnant  lieu à de nombreuses 

réflexions des organisations de la Société  Civile et notamment de la 

coalition marocaine contre la peine de mort 55  sur la constitutionnalité 

du maintien  de  la peine  de  mort  dans  la législation nationale, en 

effet,  l'article 20 de la constitution  dispose  que « le droit à la vie est le 

droit  premier de tout être humain  », cet article est conforté par l'article 

22 qui interdit de porter atteinte à l'intégrité physique ou morale de 

quiconque, en quelque circonstance que ce soit et par quelque  

personne  que ce soit, privé ou publique, nul ne doit infliger à  autrui  

sous quelque  prétexte  que ce soit des traitements cruels, inhumains  

dégradants ou portant  atteinte à la dignité . 

                                                             
53 Paolo passaglia,L'abolition de la peine de mort , une étude comparée , éd 2012 , p 7 .  
54 Quelque 140 pays ont aboli la peine de mort de droit ou en pratique contre 58 pays non abolitionnistes, selon un 

communiqué publié par Amnesty International à l'occasion de la célébration de la 11éme anniversaire de la journée 

mondiale contre la peine de mort .  
55 -Crée en octobre 2003 à casablanca, la coalition marocaine contre la peine de mort ou la CMCPM est composée de onze 

associations nationales de défense des droits de l'homme dont :  

  l'observatoire marocain des prisons (OMP) ـ

  l'organisation marocaine des droits humains (OMDH) ـ

  l'association marocaine des droits de l'homme (AMDH) ـ

  le forum marocain pour la vérité et la justice (FMVJ) ـ

  Amnesty Maroc ـ

  le centre des droits des gens (CDG) ـ

  l'association des barreaux d'avocats du Maroc (ABAM) ـ

  la ligue marocaine de défense des droits de l'homme (LMDDH) ـ

  l'association Adala ـ

  l'instance marocaine des droits de l'homme (IMDH) et ـ

  . l'association marocaine des Nations unies ـ
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A signaler que malgré les condamnations  à la peine de mort, les 

autorités exercent un moratoire (non officiel) sur les exécutions depuis 

1993 ; les juges ne font que prononcer les  jugement  de la peine de 

mort  en dehors  de toute exécution effective .  

En plus  du droit  à la vie, les abolitionnistes marocains  évoquent 

d'autres  arguments en faveur de l'abolition de la peine de mort à 

savoir, l'irréversibilité de la peine, la possibilité d'erreurs judiciaires, la 

contradiction de la peine de mort  au rôle même de la sentence, 

l'absence d'unanimité de la société vis-à-vis de l'abolition, l'absurdité de 

préserver cette peine  au Maroc où l'indépendance de la justice et le 

droit à un procès équitable ne sont pas garantis, un autre argument 

évoqué par les abolitionnistes c'est que les jugement de mort qui ont 

été exécutés au Maroc avant qu'ils soit suspendues ont visés 

essentiellement  la liquidation des adversaires  politiques  56  .  

En revanche, l'une des arguments évoquée pour le maintien de la 

peine est principalement  la religion, or, le droit pénal  marocain ne 

puise pas  ses origines du droit  musulman .  

L'ex  ministre de la justice marocain, Monsieur Mustapha RAMID 

avait exprimé publiquement ses positions anti-abolitionnistes, en 

déclarant  d'une part  que le principe  du  droit à la vie n'est nullement 

en contradiction avec la peine de mort, et  d'autre  part  que  la 

question  de l'abolition  n'est pas  encore  tranchée  par la société 

marocaine  .  

Les  militants de la Société Civile comptent sur  le débat relatif à  la 

réforme  du code pénal marocain ( le projet de loi numéro 10.16 

modifiant et complétant  le code pénal ) qui  consacre encore 

malheureusement  la peine  de mort même s'il limite le nombre des 

crimes qui y sont soumis à 11 contre 33 actuellement, selon eux le 

nouveau projet du code pénal porte « la trace du sang  » .  

A  signaler  que  le nouveau  projet  de loi portant sur  la réforme du 

code  pénal  a conservé  le concept  de la peine en tant que moyen 

de dissuasion et de rééducation de l'auteur tout  en introduisant  des 

peines  alternatives ou supplémentaires .  
                                                             

56 De l'origine de 57 jugements de peine de mort exécutés, 13 seulement sont relatifs  au droit publique, tandis que les 

autres jugements de mort ont  été exécutés  à l'encontre des militaires et politiciens .  
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Finalement, on peut dire qu'en l'absence de toute disposition 

expresse de loi, la question de la peine de mort demeure une 

revendication associative devant  une réserve officielle du  Maroc, 

chose qui  laisse le débat des organisations de la Société Civile encore  

ouvert  et notamment  de la coalition marocaine contre la peine de 

mort ( la CMCPM ) ayant  pour objectif d'amener les autorités 

marocaines  à adhérer au Deuxième protocole facultatif annexe au 

pacte international des droits civils et politiques et au statut de la cour 

pénal  internationale, la CMCPM appelle à la suppression de la peine 

de mort du code pénal et du code de la justice militaire, elle s'active 

également pour le renforcement et l'élargissement des rangs des  

abolitionnistes marocaines et marocains, et  elle  œuvre  pour placer 

cette  cause  au centre des  préoccupations  publiques et d'alerter les 

consciences  de la gravité de la peine sur la construction  d'une société 

de  tolérance et de pardon 57 .  

Section B : la Société Civile et la constitution de partie civile   

L'intervention des associations de protection du consommateur se 

fait dans le cadre de l'action civile accessoire58 .  

Il est utile de distinguer dans ce cadre entre les associations à but 

intéressé et les associations à but désintéressé. Seules les premières 

peuvent exercer l'action civile accessoire sans conditions.  en 

revanche, les associations à but désintéressé  ne peuvent  exercer 

l'action civile que si elles prouvent l'existence d'un préjudice personnel  

directement  lié  à une infraction 59 . 

La loi 31.08 relative aux mesures de protection du consommateur a 

accorder à la fédération nationale de défense des consommateurs et 

aux associations reconnues d'utilité publique  de se constituer partie 

civile ou d'obtenir des indemnités aux dommages  ou préjudices 

touchant les consommateurs .  

                                                             
57  www .tudert .ma (consulté le 05/05/2017à 11 :05). 
58  L'action civile accessoire est une action qui vise à obtenir la réparation du préjudice engendré par l'infraction . elle est 

l'action exercée par la victime d'une infraction qui saisit une juridiction répressive compétente et lui demande de lui 

attribuer des dommages-intérets .  
59   AMAHMOUL jawad , procédure pénale, imprimerie Sijelmassa, p : 136 
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Pour étudier  la représentativité des associations de protection des 

consommateurs devant la justice il est utile d'aborder la condition 

d'utilité publique comme seule condition stipulée  par le législateur pour 

avoir cette qualité (§ 1) et au domaine de  cette représentation en ( 

§2)  

 § 1   :  la condition d'utilité publique  

L'article 9 du dahir de 15/11/58 réglementant le droit d’association  

du droit de la création  des associations tel qu’ila été modifié et 

complété notamment en vertu de la nouvelle loi numéro 75.00, dispose 

que toute association à  l'exclusion des parties politiques et des 

associations à caractère politique peuvent  être reconnues d'utilité 

publique en vertu d'un décret après avoir présenter une demande à ce 

sujet, le pouvoir administratif  fait une enquête concernant  son objectif 

et les moyens de son travail .  

La réponse  d'acceptation ou du refus de la demande doit  être 

motivée dans  un délais  ne  dépassant  pas six mois à compter de la 

date  de son dépôt  auprès du pouvoir administratif  locale, les 

conditions  nécessaires  de  l'acceptation de la demande d'obtention 

d'utilité publique sont  déterminées par un texte organique .  

  Chaque association qui demande qu'elle soit  reconnue d'utilité 

publique  selon le décret du 10 janvier 2005 60 doit  :  

1) Être constituée conformément  aux dispositions  du dahir 

promulgué le 15 novembre 1958 et qu'elle fonctionne 

conformément à  son statut. 

2) De disposer des ressources financières lui permettant 

d’accomplir notamment les missions d’intérêt général fixées par 

son statut. 

3) D'avoir un statut intérieur qui garantit a tout ses membres la 

participation effective à  la gestion de l'association et de l'exercice 

du contrôle d'une manière périodique, et précise d'une manière 

expresse le rôle des membres de ses organes délibératif, de leurs 

missions ainsi qu'aux  dates de la tenu de sa séance plénière et de 

son ordre du jour .  

                                                             
60  Décret  numéro 2.04.969 publié au bulletin officiel numéro 5339 du lundi 1 aout 2005 .  
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4) De poursuivre des objectifs d’intérêt public au niveau local, 

régional ou national.  

5) De  tenir une comptabilité permettant l’établissement 

d’états de synthèse donnant une image fidèle de son patrimoine, 

de sa situation financière et de ses resultants, dans les conditions 

fixées par arrêté de l’autorité gouvernementale chargée des 

finances. 

6) S’engager à fournir les informations requises et s’astreindre 

au contrôle administrative prévu par la legislation et la 

réglementation en vigueur .  

 

La procédure d'octroi de la qualité d'utilité publique passe 

premièrement par le dépôt d'une demande et l'enquête et se finit 

ensuite par statuer à cette demande et l'émanation d'une décision. 

 A  ـ La procédure de dépôt et d'enquête  

a  ـ   Le dépôt de la demande  

Il faut que le président de l'association ou la personne qualifiée à 

cet objectif dépose contre récépissé la demande de  la 

reconnaissance d'utilité publique auprès du gouverneur dans le ressort 

duquel se trouve le siège de l'association, accompagnée des 

documents suivants :  

- Une copie du récépissé définitif du dépôt du dossier constitutif  de 

l'association .  

- Deux copies actualisées  du statut et du règlement intérieur de 

l'association, et le cas échéant, mentionner les lieus de leurs siège .  

-Deux copies de la liste des membres responsables de 

l'administration de l'association, mention est faite de  leurs nationalités, 

leurs professions et leurs lieu de résidence et une copie de récépissé du 

dernier renouvellement du bureau de l'association .  

 Le rapport d’activités de l’association présentant ses réalisationsـ 

depuis sa création et son programme d’action prévisionnel pour les trois 

ans à venir .   

- Les états de synthèse du patrimoine de l'association, de sa 

situation financière, de ses résultats ainsi que de la valeur des biens 
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mobiliers et immobiliers que l'association possède et qu’elle envisage 

de posséder .   

-Une copie du procès verbal des délibérations de l'organe 

compétent de l'association, autorisant l’introduction de la demande de 

reconnaissance d’utilité publique au profit de l’association concernée, 

accompagnée de la liste des membres présents .    

 Les documents  mentionnés  au dessus  doivent être certifiés ـ 

conformes .  

b ـ   La procédure d'enquête  

Le  gouverneur procède à une enquête  préalable sur les buts de 

l'association concernée et les moyens de son action dans trois mois au 

maximum à compter de la date du dépôt de la demande de  la 

reconnaissance de la qualité d'utilité publique. 

Le gouverneur transmet la demande de reconnaissance d'utilité 

publique  au secrétaire général du gouvernement  accompagnée  des 

documents et des résultats de l'enquête et de son évaluation sur le 

caractère d'utilité publique de l'association. 

B  ـ La procédure de statuer sur la demande et la décision  

a ـ  La demande  

Le  secrétaire général du  gouvernement transmet le dossier  de  la 

demande au ministre chargé de la finance, ainsi qu'aux autorités 

gouvernementales concernées aux activités  de l'association en vue de 

donner opinion après avoir lire les résultats de l'enquête préalable et de 

s'assurer que l'association remplisse  toutes les conditions édictées par la 

loi en vue de l'obtention de la reconnaissance de la qualité de l'utilité 

publique, et que les documents de preuve requis sont accompagnés 

de la demande, les résultats de l'étude de la demande sont  exposés 

au vue du chef du gouvernement .  

b  ـ La décision de la  reconnaissance de l'utilité publique  

La reconnaîssance de la qualité de l'utilité publique est accordée  

par décret  qui  détermine la valeur  maximale des biens que 

l’association possède et qu’elle envisage de posséder, le décret est 

notifié à l'association et publié au bulletin officiel, et il doit tenir en 
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compte les ressources financières et humaines en vue d'accomplir à 

titre permanent et efficace  la mission qui  justifie de lui reconnaitre  la 

qualité d'utilité publique .  

Les associations reconnues d'utilité publique sont soumises à cet 

égards à un contrôle régulier qui permet de savoir le degré de leurs  

engagement à réunir les conditions  mentionnées, s'il s'avère que cet 

engagement est insuffisant, l'administration  peut  dans ce cas  faire un  

retrait  de cette reconnaissance .  

La qualité de l'utilité publique reste fixe à l'association tant qu'elle 

respecte ses engagements juridiques, l'obtention de cette qualité n'est 

pas limitée à une durée précise ni à la réunion d'un certains nombre 

d'adhérents  contrairement au droit français.  

Si le gouverneur constate que l'association n'a pas respecter ses 

engagements juridiques ou celles  mentionnés  dans son statut, elle  lui  

adresse une mise en demeure pour régulariser  sa situation dans un 

délais ne dépassant pas trois mois, si l'association ne répond pas à la 

dite mise en demeure, le gouverneur s'adresse au secrétaire général  

du gouvernement qui expose le sujet au chef du gouvernement en vue 

de prendre une décision à cet effet.  

Le retrait de la reconnaissance de l'utilité publique est fait par un 

décret motivé, le dit retrait est notifié à l'association concernée et 

publié au bulletin officiel 61.  

§ 2 :   Le domaine de la représentation devant la justice  

Le  législateur a accorder aux associations de protection du 

consommateur  le droit de saisir directement  la justice via les actions 

judiciaires et a exiger le mandat de l'intéressé ou des intéressés dans 

des cas particuliers. 

A ـ L'action judiciaire  

La question de la représentation des associations de protection du 

consommateur devant la justice revait une grande actualité du fait de 

la modernité, de l'étendue et de l'importance de la réglementation 

                                                             
61 à signaler que les associations peuvent légalement  faire recours  au décret réglementaire édictant le refus d'accorder la 

qualité de l'utilité publique ou son retrait pour excès de pouvoir devant la juridiction administrative .  
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législative qui a préoccupée de ce domaine, et qui n'a reconnu que 

dernièrement en vertu de la loi 06.99 relative à la liberté des prix et de 

la concurrence le rôle des associations dans la défense des droits des 

consommateurs devant la justice et ce d'après son article 99 .  

La  loi sur la liberté des prix et de la concurrence n'est pas  la seule 

qui a  réglementer la qualité représentative des associations, il y a aussi 

la  loi 17.97 relative à la protection de la propriété industrielle et le 

nouveau  code de procédure  pénale  dans  son article 7 qui lui-même 

organiser pour la première fois la représentation des associations en 

général et non seulement des associations de protection du 

consommateur,en lui  accordant le droit d'ester en justice et de se 

constituer partie civile devant la juridiction pénale .  

Le titre sept du chapitre deuxième de la loi 31.08 a traiter les 

actions judiciaires intentées  par la fédération nationale et les 

associations de protection du consommateur, où elles lui permet 

d'intenter des actions judiciaires ou d'intervenir à des actions en cours, 

ou de se constituer partie civile devant le juge d'instruction pour 

défendre les intérêts des  consommateurs, elle peuvent exercer tous  les 

droits accordés par  la loi à la partie civile et qui sont relatives aux actes 

portant préjudice à l'intérêt  collectif des consommateurs .  

La fédération nationale et les associations de  protection des 

consommateurs indiquées  dans l'article 157 peuvent demander au 

tribunal traitant l'action ou l'action accessoire d'ordonner au 

défendeur, de suspendre tous les actes illégitimes ou de supprimer les 

clauses abusives dans le contrat ou le type de contrat suggéré et 

destiné au consommateur,l'ordonnance émanant du tribunal est 

accompagnée d'une astreinte déterminée par le pouvoir 

discrétionnaire du tribunal, et ayant exécution provisoire .  

Le cas où le défendeur exprime sa volonté de suspendre les actes 

illicites ou de supprimer les clauses abusives du contrat ou dans 

l'exemple du contrat suggéré, le tribunal donne à l'intéressé un délais 

ne dépassant pas  30 jours renouvelable une seule fois .  

Le tribunal peut également ordonner la publicité de son jugement 

par les moyens qu'il détermine , cette publicité est faite conformément 

aux conditions et sous les peines édictées dans le code pénal au 

détriment du condamné qui a succomber l'action selon l'article 165,or, 
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cet article constitue une pierre d’achoppement pour intenter l 'action 

car elle alourdit les associations par les frais de la publicité du jugement 

pour lequel ells ont  constituer partie civile et qui a jugé  par  

l'acquittement .  

Il est important de signaler que l'article 4 du dahir du 31/08/2002 

relatif à la création de la haute autorité de la communication audio- 

visuelle, a accorder aux associations  reconnues d'utilité publique de 

présenter plainte devant la cour suprême de la communication audio 

visuel relative à la violation des organes de la communication audio-

visuel aux lois et régimes relatifs au secteur notamment en ce qui 

concerne la protection du consommateur, ces associations ont le droit 

de suspendre la publicité ou de la modifier .   

B  ـ Le mandat dans le cas de l'action collective  

Le nouveau code  de  protection du consommateur a  imposer à 

toute association de protection du consommateur indiquée dans 

l'article 157 de la même  loi dans le cas ou plusieurs consommateurs , 

personnes physiques, dont leurs  identités  est connus, ont subi des 

dommages individuels  causés  par le même fournisseur et ayant la 

même  source, avant d'intenter l'action en indemnisation devant 

n'importe quel tribunal au nom des consommateurs d'obtenir un 

mandat spécial auprès de deux  consommateurs concernés  au 

minimum, et il faut que le mandat soit accordé par écrit  auprès du 

consommateur ( l'article 158 de la loi 31.08 ) .  

A  signaler aussi que le mandat est accordé gratuitement  sans 

contrepartie, chaque consommateur peut  retirer le dit mandat à tout 

moment de l'association, or, l'action intentée  par la fédération 

nationale ou l'association de protection du consommateur reste en 

cours  peu  importe le nombre des consommateurs qui l’ont  intentés. 

On constate  que la condition de l'obtention du mandat est 

nécessaire pour  l'association de protection du consommateur lorsque 

l'association veut représenter le consommateur qui a subi un préjudice 

devant la justice, mais lorsque l'association intente une action en  

indemnisation pour son propre compte, il semble que le dit mandat 

n'est pas requis auprès des consommateurs préjudiciés.  
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 On peut déduire finalement d’une part que l’une des paroles qui 

circule auprès de certains jurisconsultes du droit pénal est que la 

législation pénale est la seule source des règles juridiques, à l’exclusion 

des autres sources de droit, notamment en ce qui concerne 

l’incrimination et la punition ( le principe de la légalité des délits et des 

peines ) qui est considéré comme l’un des piliers fondamentaux dans 

les législations pénales contemporains 62 , or, la Société Civile a une 

place importante parmi les sources de droit, en même temps que la 

coutume, cette dernière même s’il ne crée pas d’infraction et ne 

prévoit pas de peine, elle a un rôle important en matière d’exclusion de 

la punition à un fait qui est incriminé à l’origine, ou à sa permission .  

 Il s’avère clairement que la coutume a un rôle effective à 

consdèrer ce qui est tolèrable dans la société ou intolèrable, et que le 

juge de fond même s’il doit appliquer  la coutume en tant que règle 

juridique, en revanche, il est indépendant à estimer l’étendue de ce 

que la coutume interdit et de ce qu’elle n’interdit pas, dans le cadre 

de son pouvoir discrétionnaire qui n’est pas censuré que par la 

motivation de ses jugements, et de ne pas donner  intention aux sit-in 

ou aux gesticulations politiques ayant pour objectif de l’influencer et de 

le décourager, ce qui est considéré comme étant une atteinte 

dangereuse à son indèpendance et à sa capacité de confronter toute 

blâme, et ce par exemple ce qu’a tenter de faire certains gens dans la 

cause des filles d’inezgane où la société s’est divisée entre refusant et 

confirmant, malgré que tous croient que nous sommes des musulmans 

et des fils d’un Etat dont la religion est l’islam, qui est caractérisé par la 

primauté de l’islam et que de ce dernier inspire ses droits positifs . 

D’autre part, que la condition d’utilité publique constitue une 

entrave pour la représentativité des associations des consommateurs 

devant la justice, en plus des entraves à caractère financier, ces 

contraintes contribue à l’incapacité des associations des 

consommateurs à fournir la protection efficace au consommateur ce 

qui peut aboutir à la perte de leur crédibilité auprès du citoyen 

marocain. 

 

                                                             
62 www . alkanounia . com ( consulté le 29/05/2017 à 02 : 04 ) . 
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Chapitre II : la Société Civile et la politique de prévention et de 

traitement  

 

La notion de prévention n'est pas facile à définir parce qu'elle 

renvoi à plusieurs conceptions certaines extensives et d'autres plus 

limitées.  

La prévention de la criminalité n'est pas un concept nouveau dans 

la théorie  pénale. Montesquieu affirma déjà que « dans les Etats 

modérés ( … ) un bon législateur s'attachera moins à punir les crimes 

qu'à les prévenir  » 63  . Bentham  proposa, quant à lui, de convertir les 

prisons  qui sont à ses yeux « des écoles publiques de perversité » en 

« maisons de pénitence » qui entendent répondre au but  de la 

réformation plutôt que l'intimidation 64. Gramatica, adopta une position  

plus radicale en préconisant  la substitution aux peines « des mesures de 

défense sociale ou mesures destinées à resocialiser les individus 

déclarés antisociaux » 65 .     

Au  Maroc, l'approche participative des différents acteurs 

notamment de la Société Civile  s'avère indispensable, mais encore 

faut-il disposer et  exploiter toutes les données  permettant  une analyse 

pluridisciplinaire  du phénomène.  

La  peine longue  d'emprisonnement à démontrer son échec face 

à la lutte contre le crime, ce qui a donner  place à la Société Civile qui 

a préoccuper de chercher le pourquoi du phénomène criminel et de 

traiter les cas des personnes condamnées tant au niveau de la 

détention, la mise en jugement, lors  de l'emprisonnement ou après 

leurs  libération par  leurs réinsertion dans la société pour éviter les cas  

de récidive.  

Pour étudier le rôle de la Société Civile dans la politique de 

prévention et  du  traitement, on va diviser cette section en trois 

                                                             
63  Montesquieu, De l'esprit des lois, Paris : Garnier, 1871, p: 79  
64  J . Bentham, « Théories des peines légales », dans : Œuvres de J. Bentham, jurisconsulte anglais, Bruxelles : E. Dumont, t.II, 

1829, p : 12 ; 56 et s.   
65  F. Gramatica, Principes  de défense  sociale, Paris : Cujas, 1963, p : 48. 
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paragraphes, on va  aborder  la prévention  antérieure à la commission 

de l'infraction (Section A) puis l’accompagnement pstérieur à la 

commission de l’infraction (Section B) et finalement la Société Civile et 

le  rôle d’accompagnement des condamnés et leur qualification 

(Section C)                        

Section A : la prévention antérieure à la commission de l'infraction  

La notion de prévention pénale ou post délictuelle est basée sur 

l'impact du fonctionnement de la justice pénale sur les délinquants 

potentiels (éventuellement récidivistes). 

On  reconnait  généralement  que le concept de prévention  

trouve une origine dans le champs  de la santé publique ; l'adage 

Mieux  vaut prévenir que  guérir en est certainement une illustration. 

l'empreinte médicale se retrouve dans le vocabulaire : avant de parler 

de prévention, c'est de prophylaxie qu'il était question et de la 

prophylaxie médicale on a tiré et utilisé l'expression prophylaxie 

criminelle, déclinée en prophylaxie criminelle médicale ou 

psychopathologique et prophylaxie criminelle sociale, celle qui nous 

intéresse ici 66 .  

La  Société Civile contribue dans ce cadre à l'approche préventive 

ou post-délictuelle via la sensibilisation des citoyens des dangers de 

crime, elle œuvre également à l'encadrement de ces derniers et de 

leurs orientation (§1) parallèlement aux médias (§1)    

§  1 :  Rôle des organisations de la Société Civile dans la 

sensibilisation, l'orientation et l'encadrement  

Le travail de la prévention du crime est basé sur un certains 

nombres de mesures au niveau pratique ; les organisations de la 

Société Civile contribue à la propagation de la culture juridique dans 

les zones qui connaissent l'augmentation des taux de la criminalité, en 

plus de leurs rôle d'estimation de la qualification scientifique, culturelle 

et sociale des citoyens.  

Dans ce cadre, il y a un certains nombres de conditions objectives 

pour  tout  travail préventif efficace :  

                                                             
66 André Lemaitre , Eléments de prévention du crime, éd 2014, p 22 .  
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 Il faut chercher d'abord sur l'origine ou les facteurs aboutissant à ـ 

la déviance avant qu'elle se transforme en délinquance .  

 ; Il est nécessaire de traiter chaque cas à part entière ـ   

délinquance juvénile , alcoolisme, … etc .  

 Promouvoir et entrainer des spécialistes et des experts notamment ـ 

dans le domaine du traitement  des infractions, et la qualification de la 

recherche académique sur la criminologie et la criminogenèse .  

  ,Prévenir le crime c'est aussi donner des prévisions de court terme  ـ 

moyen terme ou long terme .  

La prévention du crime n'est pas une mission facile, c'est une 

opération délicate qui nécessite des moyens financiers et humains qui 

peuvent prendre beaucoup de temps, mais cela ne signifie nullement 

que la prévention du crime est une exigence impossible.  

§ 2 :   Le rôle des médias dans la sensibilisation des dangers de 

crime  

Les médias sont une nouvelle  expression des mentalités des 

peuples, ils visent à influencer sur l’être humain et le pousser à agir 

d'une manière déterminée.  

Les médias joue un rôle très important dans l'orientation de 

l'opinion publique tant au niveau nationale qu'internationale, de la 

sensibilisation et de la propagation de l'information, ces moyens 

contribue via ses programmes à cultiver  les valeurs humaines, à 

améliorer le comportement des  jeunes et de les protéger des dangers 

de la conquête culturelle et de la culture du crime.  

Négativement, les médias peuvent évoquer les différents 

manifestations des actes de violence : violences politiques, 

économiques, juvénile, audiovisuelle, verbale, etc. 

Les images de la violence médiatique se manifeste dans les 

différents scénarios qui peuvent inciter, désensibiliser, ils peuvent aussi 

cultiver les leçons de domination, de soumission, de vulnérabilité et de 

victimisation 67 .  

                                                             
67 Nancy Signorielli, George Gerbner, Violence and Terror in the Mass Media : An Annotated Bibliography, New York, éd 

1988, P20  
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Les psychologues et les sociologues considère que l'influence des 

médias se limite au renforcement d'un comportement inhérent et 

instinctif dans l'individus qu'est la violence plus qu'ils crées un 

comportement nouvel. 

On constate également d'après les programmes, les séries et les 

filmes télévisés que la plupart de ces dernier sont pleins des actions 

irritantes comme le meurtre,le vol, la falsification, l'alcoolisme etc, tous 

ces actes concrétise dans l'esprit du spectateur récepteur un certains 

nombres de conceptions  fausses ; par exemple le criminel ou le voleur 

représente le champion réussi tandis que la victime se manifeste 

comme étant une personne naïve, faible et facile à tromper, c'est ce 

qu'on appelle la culture du crime, de tels  spectacles concrétise dans 

l'esprit des enfants et des jeunes les différents formes de violence et de 

délinquance .  

On peut déduire finalement que les médias sont un arme à double 

tranchant dans le domaine du crime, ils peuvent contribuer à la 

prévention du crime comme ils peuvent par contre faciliter sa 

propagation et cela dépend du degré de conscience du spectateur 

et de la censure qui doit être imposée aux médias pour ne choisir que 

les programmes fructueuses susceptibles d'influencer positivent sur la 

politique de prévention du crime .  

Section B : L'accompagnement postérieur à la commission de 

l'infraction  

Après la commission de l'infraction, les organisations de la Société 

Civile peuvent réaliser la  médiation  et  la  conciliation  entre  l'inculpé 

et la victime (§1) de surplus, ces organisations  fournissent des  garanties 

avancées lors de la détention, l'instruction et la mise en jugement (§1). 

 § 1 : réaliser la médiation et la conciliation entre l'inculpé et la 

victime  

Le législateur marocain a introduit ce terme lors de la promulgation 

du nouveau  code de la procédure pénale. 
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La  médiation pénale se définit 68 de façon plus adaptée à la 

matière en une rencontre  librement consentie entre des personnes 

opposées par un différend   « le plaignant et le mis en cause », en 

présence d'une à trois tierces  parties  indépendantes « les médiateurs »  

dont l'unique  fonction est  de faciliter, dans  la neutralité et 

l'impartialité, l'émergence d'une solution 69  .  

La conciliation est l'un  des modes alternatifs amiables des 

règlements des conflits, elle constitue le premier pas  dans le cadre du 

système de la médiation pénale qui est l'un des aspects de la politique 

pénale contemporaine visant à résoudre la crise de la justice pénale et 

celle de la législation pénale en générale .  

La  procédure de conciliation se déroule au niveau du ministère 

publique où un procès de conciliation  est homologué en vertu d'une 

ordonnance irrévocable, pour réaliser la conciliation entre les deux  

parties il faut :  

 Une volonté expresse  des deux parties accompagnée de  ـ  

l'approbation du ministère publique, par application des dispositions  

de l'article 41 du code de la procédure pénale marocaine, l'initiative 

émane de l'une des deux parties quelle soit victime ou inculpé, si l 'autre 

partie exprime son accord, le ministère publique peut entamer la 

procédure de conciliation  .  

 L'accord de conciliation  doit être consigné  dans un  procès  ـ 

verbale rédigé par le ministère publique et qui contient  toutes les 

suggestions des parties, le procureur du roi  notifie les parties  ou  leurs 

défendeurs  de la date de l'audience dans la chambre du conseil, 

cette notification doit être inclus dans le procès verbal de conciliation, 

qui doit être  signé des deux parties et du ministère publique puis 

                                                             
68  La définition est importante car elle permet de distinguer la médiation d'autres procédés de règlement des conflits 

comme la conciliation, l'arbitrage et la transaction :  

 conciliation : processus de résolution des litiges fondé sur la recherche d'un accord des parties ; la conciliation est menée ـ

soit par les parties seules, soit avec l'un des tiers alors appelé conciliateur .  

 transaction : contrat par lequel les parties mettent fin à un litige né ou à naitre en se faisant des concessions réciproques. la ـ

transaction est l'issue fréquente d'un processus de conciliation ou de médiation .  

 arbitrage : procédé par lequel un tiers règle le différend qui oppose deux ou plusieurs parties en exerçant la mission ـ

juridictionnelle qui lui a été confiée par celles-ci .  
69  France Grou-Radenez, La Mediation Penale, une source d'humanisation de la Justice, éd 2010, P : 1 .  
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envoyer  au président du tribunal ou son représentant  en vue de son 

homologation, ce dernier ordonne par une ordonnance judiciaire  

irrévocable  ce qui été convenu  par les parties avec le  payement  

d'une amende qui ne peut  dépasser la moitié du maximum d'amende 

prévue pour l'infraction et de déterminer  un délais pour l'exécution de 

l'accord .  

 L'obligation pour  les parties  d'exécuter les stipulations de  ـ  

l'accord au moment  convenu, cette exécution est le seul moyen pour 

mettre fin à l'action publique, à défaut, le ministère publique  devient 

obligée de déclencher l'action publique, comme dans  le cas  de la 

non homologation du président ou de son représentant du  procès 

verbale de la conciliation  .  

La conciliation est un moyen utile qui vise la protection des droits 

des victimes  ainsi que de leurs relations sociales par un règlement à 

l'amiable en évitant de recourir à un jugement judiciaire chose qui met 

fin à la poursuite de l'inculpé, or, la procédure de conciliation peut 

échouer, ce qui aboutit à la poursuite de l'inculpé, et dans ce cadre la 

société civile entre en ligne pour accompagner  les mesures 

procédurales et fournir l'assistance juridique  nécessaire, ainsi que pour 

la protection de la victime et de lui fournir les garanties que la loi et la 

constitution lui confère .  

 § 2 :   Les garanties avancées lors de la détention , l'instruction et 

la mise en jugement  

Les organisations de la Société Civile œuvre à ce que les droits de 

la victime soit protégés, elles assument la responsabilité de défendre ses 

intérets notamment lorsque l'inculpé est une personnalité  connue ou 

une instance officielle,dans ce cas la Société  Civile doit revendiquer 

de présenter le coupable à la justice quelque soit son poste ou sa 

réputation, chose qui permet d'imposer la souveraineté de la loi  70 et 

de donner confiance à la justice, ici les organisations  de la Société 

Civile peuvent  avoir les missions  suivantes :  

 La poursuite de l'action, sa couverture « parfois médiatique »  et le ـ 

contrôle de la validité des mesures juridiques, par l'information de la 

                                                             
 49 :، ص 2014/2015دور المجتمع المدوي في مكافحت الجريمت، بحث لىيل شهادة الإجازة في اللاهون الخاص، صىت  70
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victime de son droit  de se constituer partie civile devant le juge de 

l'instruction comme cela est prévu par la loi .  

 de charger un avocat pour  plaider au profit de la victime ـ  

notamment lorsque cette dernière ne peut pas  payer les charges 

nécessaires pour mandater un avocet, la Société Civile peut déléguer 

un avocat apte qualifié pour défendre la victime, et il faut  donner à la 

victime  un délai et des facilitées suffisantes pour contacter son avocet, 

il faut réaliser l'équilibre nécessaire entre les droits de l'inculpé et ceux 

de la victime .  

 l'assistance morale et matérielle  de la victime durant  toutes les  ـ 

phases de la cause .  

Le procureur du roi ou le procureur générale ou le juge d'instruction 

chacun en ce qui lui concerne , peuvent  prendre les mesures de  

protection susceptibles d'assurer la sécurité de la victime, de ses 

membres de la famille, ses proches ou ses biens de tout préjudice qui 

peut lui exposé du fait de sa présentation de son plainte, pour cet 

objectif, on peut mettre à la disposition de la victime un numéro de 

téléphone de la police judiciaire ou des services de sécurité qui lui 

permet de leurs contacter à tout moment pour demander  la 

protection, ainsi, la victime peut être exposer aux  vues d'un médecin 

spécialiste et lui affecter la protection sociale nécessaire le cas 

échéant .   

Le code de la procédure pénale marocaine  garantie également 

par son  article 7 que toute personne lésée d'infraction qu'elle soit 

crime, délit ou contravention a droit d'indemnisation par le droit de se 

constituer partie civile pour revendiquer l'indemnisation du  préjudice 

causé directement par l'infraction, les associations reconnues d'utilité 

publique peuvent également se constituer partie civile s'ils ont été 

crées légalement depuis quatre ans au minimum avant la commission 

de l'acte délictuel, et ce dans le cas du déclenchement  de l'action 

publique auprès du ministère publique ou de la partie civile concernant 

un crime touchant le domaine de sa préoccupation énoncé dans son 

statut .  

En cas de l'existence des preuves consistantes pour juger l'accusé, 

il est renvoyé au tribunal compétent pour sa mise en jugement 

conformément  aux principes de la loi, ici commence une nouvelle 
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phase complétant la phase de l'instruction préparatoire et dans 

lesquelles on prend plusieurs mesures, pour cette raison, il est nécessaire 

que l'accusé soit entouré d'un certains nombres de garanties relatives à 

sa sécurité et à la transparence de la mise en jugement. 

De ce fait, le rôle que censé jouer  les organisations de la Société 

Civile lors de la mise en jugement dépasse dans son importance les 

autres rôles  précédents car ce qui peut être dépassé dans les rôles 

précédents  peut  être rétracter dans cette période et d' attirer 

l'attention du tribunal en cas d'une violation de la loi pouvant  faire une 

atteinte aux droits de la victime, pour prendre les mesures qui s'accorde 

avec la loi ou demander leurs rectification le cas échéant,parmi ces 

droits  la publicité de la mise en jugement, le droit de défense et le droit 

de recours aux jugements .  

La publicité de la mise en jugement signifie que l'audience de la 

mise en jugement  se déroule dans un lieu accessible au public sauf 

dans les cas de la régulation de l'ordre public où il est prononcer le huis 

clos, et désigne aussi  la possibilité de publier  les faits de la mise en 

jugement par les moyens de publicité accrédités. 

Il faut signaler que la déclaration universelle des droits de l 'Homme 

approuvée par l'assemblé générale de l'ONU en 10 décembre 1948 a 

annoncé  ce principe dans son article 11 que «  toute personne 

accusée d'une infraction est considérée innocent jusqu'à preuve de sa 

condamnation légale par une mise en jugement publique qui garanti  

toutes les garanties nécessaires pour lui défendre », le principe est 

affirmé également par l'article 14 du pacte international relatif aux 

droits civils et politiques .  

La publicité de la mise en jugement est une garantie essentielle 

pour l'accusé, elle est d'une part un moyen efficace et influant pour la 

protection de son droit de la légalité des mesures, c'est l'existence 

d'une censure publique aux actes et mesures prises par le tribunal 

chose qui le pousse de prendre soin et d'intéresser de son travail, de se 

limiter à la loi, et de s'écarter de toute soupçon de distinction ou de 

favoritisme et d'éviter tout ce qui peut faire atteinte aux droits  de 

l'accusé, d'autre part, le droit pour l'accusé de sa dignité est préservé 

de toute atteinte du fait que toute personne ne peut le violer tant que 

l'audience est publique, de surplus, la publicité de la mise en jugement 
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accorde à l'accusé une large marge pour dénoncer les dépassements 

qui peuvent être commis par l'autorité de l'instruction  .  

Concernant le droit de l'accusé à la défense, la constitution 

marocaine dispose  que  le droit de défense 71 est sacré et garanti  

durant toutes les phases de l'instruction et de la mise en jugement, le 

tribunal peut déléguer un avocat pour la défense de l'accusé pour 

celui qui n'a pas d'avocat pour lui défendre et sur la charge de l'Etat. 

Conformément  au code de la procédure pénale marocaine, la 

personne qui a été saisie ou mis à la garde à vue peut bénéficier d'une 

assistance juridique, et de la possibilité de contacter l 'un de ses 

proches, il a le droit de désigner un avocat ainsi que de demander la 

désignation d'un avocat ou le droit de le désigner dans le cadre de 

l'assistance judiciaire.  

Concernant  le droit de l'accusé de faire recours aux  jugements, le 

code de la procédure pénale, dispose que l'accusé condamné devant 

la chambre pénale «même dans le cas d'un délit » ne bénéficie  que 

d'un seul degré de juridiction, à signaler que ces chambres émane des 

jugements qui peuvent aller jusqu'à la condamnation et 

l'emprisonnement à vie pour les crimes, tandis que l'accusé qui est jugé 

devant le tribunal de première  instance dispose du droit d'appel 

même s'il a été poursuivie  pour un délit qui est puni par une simple 

amende seulement. 

Cette situation est critiquée car elle ne permet pas à  l 'accusé de 

disposer du double degré de juridiction, et touche au principe de 

l'égalité de la justice. 

Pour cette raison, le nouveau  code de la procédure pénale 

édicte la possibilité de recours en appel contre les décisions qui émane  

de la chambre des crimes auprès des parties au procès, pour fournir 

plus de garanties  à l'égalité de la justice, la chambre des crimes 

d'appel compétent en matière des  recours se compose d'un président 

et de quatre conseillers qui n'ont pas instruit  la cause  à signaler  que 

pour garantir le bon déroulement  de la justice et afin  de rapprocher la 

                                                             
71 L'article 120 de la constitution marocaine de 2011dispose que « Toute personne a droit à un procès équitable et à un 

jugement rendu dans un délai raisonnable . Les droits de la défense sont garantis devant toutes les juridictions  » . 
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justice des justiciables, cette chambre existe dans le même tribunal de 

la cour d'appel de la chambre des crimes qui a promulgué le jugement 

de premier instance  « article 457 du code de la procédure pénale ».  

Section C : La Société Civile et le rôle d'accompagnement des 

condamnés et leurs qualification  

La peine n'est qu'un moyen parmi les autres moyens de lutte contre 

la criminalité dans la société dans la période contemporaine, elle reste 

encore la plus propagée malgré son ancienneté dans l'histoire 

humaine, sa notion s'est modifiée dans les siècles qui ont succédés 

puisqu'elle devenue un moyen de réforme et de qualification plus 

qu'un moyen de blâme et de répression et ce sous la pression des 

considérations humaines qui ont détruits de loin les notions qui ont 

dominées précédemment .  

Durant la phase de la mise en jugement, il faut signaler ce que les 

organisations de la Société Civile peuvent faire pour toutes  les 

personnes qui ont été accusées par la commission de crimes et que le 

tribunal l'ont innocentées ou condamnées d'une part et ce qu'on peut 

présenter à la victime d'autre part .  

Dans ce cadre on va aborder en premier lieu le rôle de la Société 

Civile dans l'assistance des condamnés lors de la détention y compris 

l'accompagnement psychologique du prisonnier avant sa libération ( 

§1) puis on va traiter l'adhésion des acteurs de la Société Civile à la 

réinsertion des prisonniers  libérés dans le tissu social et économique ( § 

2 )  

§ 1 : L'accompagnement psychologique du prisonnier avant sa 

libération  

 Le Maroc a donner une préoccupation particulière aux prisonniers  

notamment  sous le cadre des orientations royales mentionnées dans le 

discours royale à l'occasion de l'ouverture de l'année judiciaire du 19  

janvier 2003 et qui dispose «  … La sollicitude particulière que Nous 

réservons à la dimension sociale, dans le domaine de la justice, ne 

serait pas complète, sans que Nous  assurions aux citoyens incarcérés 

leur dignité humaine, qui, du reste, ne leur est pas déniée du fait d'une 
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décision de justice privative de liberté … » 72 . Le discours marque la 

volonté  royale manifestant en la philosophie de la réinsertion 

socioprofessionnelle des détenus.  

Cette préoccupation royale des affaires de  la  réforme de la 

justice pénale et des prisons en particulier, marque la  haute 

préoccupation et le grand respect des valeurs de la justice et des droits 

de l'Homme, elle reflète également  la conscience du renforcement  

nécessaire de la méthode réformatrice du traitement des personnes 

condamnées. 

 Dans ce cadre les organisations de la Société Civile sont censées 

et ce d'après la conclusion des  partenariats  avec les établissements 

pénitentiaires  de faire un certains nombres de missions qui ont tous 

pour objectif la réinsertion des personnes condamnées, et il faut 

mentionner que la qualification concerne la femme et l 'homme au 

même pied d'égalité, à condition de tenir compte de la spécificité de 

chacun d'eux lors de la réinsertion, pour cela, ce que  les organisations 

de la société civile peuvent  présenter dans ce cadre est 

habituellement  relatif  à l'accompagnement psychologique et la 

qualification des prisonniers notamment dans les domaines de 

l'éducation et de la formation, de la santé, des activités culturelles et 

sportives et ce par l'adoption des programmes utiles au profit des 

prisonniers des établissements pénitentiaires ,de  donner une 

préoccupation particulière aux activités artistiques, de divertissement  

et d'éducation pour leurs donner occasion de manifester leurs talents et 

par lesquelles ils affirment qu'ils peuvent encore fusionner dans le tissu 

de la société.  

Conscientes de la nécessité d'accompagner le libéré, de 

l'importance de la préoccupation postérieure à faciliter  l 'opération de 

réinsertion dans le tissu social, les acteurs de la Société Civile avec la 

coordination de la Fondation  Mohamed VI pour la Réinsertion des 

Détenus 73  a initier l'établissement des centres de réforme et de 

                                                             
72 www. fm6reinsertion .ma (consulté le 09/05/2017 à 10 :20) . 
73 Sa Majesté le Roi Mohamed VI a effectué, le 6 décembre 2001, une visite au Centre de Réforme pour mineurs de 

l'Etablissement Pénitentiaire d'Oukacha à Casablanca, Six semaines après cette visite, Sa majesté le Roi décide la création 

d'une Fondation dédiée aux détenus et aux pensionnaires des Centres de Sauvegarde de l'Enfance . Sous la Présidence 

effective de Sa Majesté le Roi Mohamed VI la Fondation est gérée par un conseil d'Administration composé de 09 membres 

= 



 

  
55 

L'impact de la Société Civile sur la Politique Pénale 

discipline et qui ont pour mission l'assistance des libérés par le biais 

d'accompagnement psychologique et sociale et la poursuite pour 

faciliter leurs réinsertion dans la société comme des personnes normales 

et parfaits de droits comme toute les autres individus dans la société .  

Les détenus bénéficie aussi des leçons de la lutte contre 

l'analphabétisme, et dans toutes les phases de l'enseignement primaire, 

collégial et universitaire ,les classes d'éducation sont aménagées dans 

les prisons ou les  prisonniers  y reçoivent une formation dans le cadre 

des programmes nationaux d'éducation , en coordination avec le 

ministère délégataire et en coordination avec le secteur délégataire 

pour fournir l'encadrement .  

La  concentration sur le coté psychologique est très importante  

pour les détenus avant  de leurs  libération puis de leurs  réinsertion, par 

leurs  sensibilisation et par leurs  formation et leurs  encadrement  chose 

qui permet  de créer en eux la volonté et les aptitudes qui les mettent à 

même, après leurs libération de vivre en respectant la loi et de subvenir 

à leurs besoins, ce traitement doit être de nature à encourager le 

respect d' eux-mêmes pour qu'ils prend leurs  chemin dans la vie en 

équilibre et stabilité pour récupérer leurs  place et leurs  rôle dans le tissu 

social, et pour qu'ils deviennent  des  citoyens honnêtes   pour eux-

mêmes  et et pour  autrui .   

 § 2 :   L'adhésion des acteurs de la Société Civile a la réinsertion 

des prisonniers  libérés dans le tissu social et économique  

Conscientes de l'importance de l'application du rôle réformiste qui 

lui sont assignées pour faciliter la réinsertion des prisonniers après leurs 

libération d'une manière graduelle et efficace dans le tissu social, les 

organisations de la Société Civile se communique avec les instances et 

les organisations juridiques et d'éducation ayant préoccupation de la 

cause pénitentiaire, pour l'évaluation du niveau de la réforme 

conformément aux programmes et plans communs, visant à mettre fin 

à la déviance, comme la réinsertion professionnelle des détenus libérés 

                                                                                                                                                                                              
= 

fortement impliqués dans la réflexion et dans le déploiement des actions. elle a comme objectifs : la Force de proposition, 

l'Humanisation des conditions de séjour, Déploiement d'un Programme intégré d'alphabétisation, d'Enseignement et de 

Formation Professionnelle pour la Réinsertion Socioprofessionnelle. 
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diplomés de la formation professionnelle, selon leurs spécialités, et 

d'intervenir auprès des chefs d'entreprise et de les convaincants 

d'employer  ces  diplomés des centres de réforme et d'éducation et 

des établissements pénitentiaires, du fait qu'ils sont devenues des 

personnes normales, chose qui inflence sur la psychologie du prisonnier 

par sa sensation d'assistance de la possibilité d'obtenir une ressource de 

la vie, et un revenus passable lui permettant de commencer sa vie de 

nouveau, ce qui est considérée une mesure préventive sérieuse pour la 

lutte contre la déviance avec le développement de la création et des 

capacités de connaissances et des compétences manuelles qui leurs  

qualifie à réagir d'une manière positive avec les circonstances de 

détention et qui renouvelle chez lui l'espoir en un meilleur future .   

Les organisations de la Société Civile œuvre à la réinsertion de 

cette catégorie après leurs libération de par leurs permettre la création 

d'activités génératrices de revenus qui empêche  le renouvellement 

des cas de récidives. Pour cette raison la Fondation Mohamed VI crée 

des centre de formation professionnelles dans les établissements 

pénitentiaires qui ont atteint le nombre de 51 centre, ces 

établissements assure  aux prisonniers des formations dans les différentes  

spécialisations, en plus de l'organisation des tours dans le domaine de 

la recherche d'emploi et l'élaboration des projets, dans l'année 2013 les 

organisations de la Société Civile pouvait  en collaboration avec  les 

secteurs ministériels concernés de la formation et l'union générale des 

entreprises du Maroc, l'agence nationale de la promotion de l'emploi 

et des compétences et l'association ATTAWFIK de financement, et on a 

employer 3142 détenus dans les entreprises  marocaines de l 'industrie 

du tissu et des habits, ainsi qu'on a soutenu la création de 53 entreprise 

petite et moyenne  et unité industrielle, et la création de 729 petits  

projets dans les différents domaines .  

Le régime progressif est le système de traitement par étapes. Ce 

régime était considéré par plusieurs pénologues comme le système le 

plus élevé de tous les systèmes pénitentiaires. Il est vrai que ce système 

permet d'appliquer le traitement aux détenus et ceci est son plus grand 

avantage. Les faveurs obtenues par le détenu constituent des 

stimulants pour les efforts dans le travail et le respect de la discipline. 

Ceci favorise l'amélioration du délinquant. Le but fondamental de ce 

système « est de constater les progrès de la réadaptation sociale du 
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détenu et d'envisager en conséquence son retour graduel à la 

liberté »74  .  

Les  études et les statistiques ont montrées en principe et avec 

quelques exceptions que les circonstances personnels et sociales qui 

ont aidées  à la formation du crime ont contribuées aussi à sa 

répétition, ceci peut être justifier par la non convenance des modes de 

réforme  qui ont été poursuivies avec le détenu dans l 'établissement 

pénitentiaire, et la non abolition des raisons et des facteurs qui les ont 

conduit à commetre le crime .  

Une autre question, bien plus grave encore, se pose actuellement. 

La société veut insérer l'ancien délinquant, elle désire le resocialiser. 

Mais quelle est cette société ? elle est elle-même pleine de vices et de 

défauts. C'est elle qui crée les facteurs criminogènes. Comment peut- 

elle amender des individus qui lui appartiennent et qui sont devenus 

criminel parce qu'ils vivent dans une société qui est criminogène ?  

C'est un problème délicat. Pour aider le délinquant à s'améliorer, 

ceux qui veulent le resocialiser doivent avant tout eux-mêmes donner le 

bon exemple. C'est pourquoi vouloir améliorer les délinquants est une 

chose impossible sans  améliorer  tout  leur entourage, tout  

l'environnement  social75.  

En conclusion, les peines privatives de libertés ont montrer leurs 

échec vis-à-vis de la lutte contre le crime du fait de leurs échec dans la 

politique de la lutte contre le crime et la réforme des délinquants 

puisqu'elles devient une charge imposée à l'Etat et un problème 

humanitaire marquant parfois, la récidive et la rébellion dans les prisons 

en montre, ainsi que la rébellion répétitive dans les prisons est l'un des 

signes de l'échec de cette politique, pour cela l'Etat s'oriente vers 

l'adoption d'une politique de renonciation à la peine de 

l'emprisonnement de court terme en raison de son inutilité et de ses 

conséquences néfastes sur les délinquants et partant, on constate que 

la notion classique de la politique pénale commence à se transformer 

en une manière  plus humanitaire  et renonce à son caractère de 

vengeance et de sévérité pour adopter des mesures préventives .  

                                                             
74  G . Stefani, G. Levasseur et R. Jambu-Merlin : Criminologie et science pénitentiaire,  Paris, 1968, P : 328. 
75  Stanislaw Plawski, Droit pénitentiaire, éd 1977, P : 39 .  
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Dans ce cadre, les organisations de la Société Civile ont été liées  

au régime démocratique puisqu'on ne peut pas parler de ce dernier, 

de son efficacité et de son rendement que  sous un régime 

démocratique réel, laissant une marge large d'intervention à  la Société 

Civile. 

On constate également que l’impact de la Société Civile et sa 

contribution remarquable à la politique pénale ne sont plus à 

démontrer, certes, mais il faut également signaler que la Société Civile 

n’est pas la seule qui influence sur la politique pénale, mais il y en a 

d’autres institutions qui ont un impact non négligeable en matière de 

politique pénale à savoir les auxiliaires de justice, les justiciables, et la 

défense.  
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********************** 

Après avoir étudier la premiére partie et la deuxième partie  on 

peut  déduire les observations et les conclusions suivantes  :  

 Il n' y a pas lieu de distinguer entre la Société Civile et la société   ـ 

politique (l'Etat), les deux contribue à l'élaboration et l'exécution des 

politiques publiques dans un cadre de collaboration, participation et 

de bonne  gouvernance sous la constitution  marocaine de 2011 .  

  L'évolution et le développement de la Société Civile dans un  ـ

 Pays déterminé est un signe positif du caractère démocratique de 

ce pays et de son respect des droits de l'Homme .   

 Au niveau pratique, les organisations de la Société Civile souffre  ـ 

de plusieurs contraintes qu'elles soit juridiques ou financières, ce qui 

nécessite leurs qualification afin d'exécuter les missions qui lui sont 

assignées notamment en matière de politique pénale  .  

 Il faut multiplier et promouvoir la création des associations   ـ  

notamment en matière de prévention du crime et d'atténuer la 

domination de l'intervention de la justice loin de l'intervention des 

associations .  

 La politique pénale est elle-même une politique sociale, le sujet  ـ 

de la Société Civile n'est pas donc étranger à celui de la politique 

pénale .  

Il semble que la Société Civile considérée comme l  ـ  'une des 

manifestations d'expression des besoins de la société, en même temps 

que la coutume, peuvent jouer son rôle au future et de prendre une 

place parmi les sources de la loi qui pourrait être mieux que la place 

qu'occuppait la coutume .  
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Conclusion générale   

 

En conclusion de ce mémoire modeste qui vise à approcher le 

sujet de « l’impact de la Société Civile sur la politique pénale », on a 

essayer de donner au plus possible un regard ou une vue sommaire 

d’un sujet très important et qui est d’actualité, pour déduire à la fin de 

cette étude que la Société Civile joue un rôle non négligeable en 

matière des politiques publiques en générale et en matière de la 

politique pénale à titre particulier et ce d’après l’exécution du Maroc 

de ses engagements internationaux en tant qu’un membre actif dans 

la communauté internationale, et de son adhésion au trajectoire 

internationale de la protection des droits de l’Homme et de ses libertés 

fondamentales, ce qui a refléter directement sur la législation 

marocaine et notamment sur  le code du droit pénale .  

Ce mémoire nous a permis de rapprocher de la connaissance de 

la réalité d’interaction entre la société civile manifestée  aux 

associations avec la politique pénale dans son coté d’incrimination et 

de punition ou de prévention et de traitement.  

On peut déduire aussi que le  phénomène criminel est un 

phénomène complexe dans lequel s'interfère plusieurs considérations  

sociales, économiques et politiques … etc, chose qui rend l'intervention 

de l'Etat à lui seul insuffisante pour endiguer ce problème et nécessite 

au surplus la coordination entre toutes les composantes de la société y 

compris la Société Civile qui joue un rôle très important  en matière de  

prévention et de lutte contre le crime malgré les difficultés juridiques et 

financières qu'elle confronte et qui diminue par conséquent de son 

efficacité et de son effectivité, cependant, la société civile demeure la 

pierre angulaire de tout développement de la société, par la société et 

pour la société en vue de garder la paix sociale,la stabilité,la prospérité 

de la société et essentiellement en vue de renforcer le choix 

démocratique de notre pays. 
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Malgré leurs importance, les textes juridiques ne suffit ils pas à 

l’élaboration d’une meilleure politique pénale et ne forme pas à elles 

seules une réforme, car la réforme est une cause complexe qui 

nécessite de déployer des efforts à plusieurs niveaux 

(législatif,économique,politique,sociale et  d’éducation), ainsi que 

l’activation de la Société Civile nécessite la formation des cadres 

qualifiés en matière pénale pour qu’ils soit aptes à concrétiser les 

dimensions de la législation pénale et  sa traduction réelle .  

A  signaler également que la constitutionnalisation de la Société 

Civile dans la constitution marocaine de 2011 reste un pas essentiel en 

vue du renforcement du role des organisations de la Société Civile mais 

insuffisant car l’enjeux après la promulgation de cette constitution c’est 

la bonne application de ses dispositions, chose qui permettra de 

transformer le discours théorique et abstrait de celle-ci en une réalité 

pratique et concrète. 
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